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XV.

1897, 15 giugno.

WASHINGTON.

Accordo relativo allo scaiiiliio il
i lettere e scatolette con valore dichiarato,

ciiiicliiso fr
a

Italia, Argentina, Aiistria-lliiglieria, Belgio, Bosuia-Erze-

gdviiia, Brasile, Bulgaria, (lliili, Danimarca (e

colonie danesi) Egitto,

Francia

(e

colonie francesi), Germania (e protettorati germanici), Lus-

semliiirgo, Parsi Bassi, Portogallo (e

colonie portogliesi), Repnijljlica

Maggiore dell'America centrale, Rnmenia, Rnssia, Serliiii, Spagna,

Svezia e Norvegia, Svizzera, Tunisia e Tnrcliia ^"\

Les soussig-nés, plénipotentiaires des Gouverneiiients

des pays ci-dessus éiiiimérés, vii l'article 19 de la con-

vention principale ('') ont d'nn coniniun accord et sous

réserve de ratiflcation, arrèté Tarrangement snivant:

Art. P"" — 1
.

1
1 peut ètre expédié, de l'un des pays

mentionnés ci-dessus pour mi autre de ces pays, des

lettres contenant des valeurs-papier déclarées et des

boìtes contenant des l)ijoiix et objets précieux déclarés,

avec assurance dn inontant de la déclaration.

La participation au service des boìtes avec valeur

déclai'ée est liniitée aux échanges entre ceux des pays

adhérents dont les Adrainistrations sont convenues d'é-

tablir ce service dans leurs relations réciproques,
2. Le poids maximum des boìtes est fixé à un kilo-

gramme par envoi.
3. Les divers offices, pour leurs rapports respectifs,

ont la f'aculté de déterminer un maximum de déclara-

(a) Pel San Domhtgo v. protocollo a pag. 126.

(fc) Vedi a pag. Ii8 del presente volume.
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tion de valeur qui, dans auciin cas, ne peut étre infé-

rieur à 10,000 fraiics par envoi, et il est entendu qiie
les diverses Administratioiis intervenant dans le trans-
port ne sont engagées que jusqu'à concurrence du maxi-
mum qu'elles ont respectivement adopté l«X
Art. 2. — 1. Les lettres et boites avec valeur dé-
clarée peuvent ètre grevées de remboursement, aux

conditions admises par les paragraphes 1 et 2 de l'ar-
ticle 7 de la convention principale. Ces objets sont sou-
mis aux (brmalités et aux taxes des envois de valeur

déclarée de la catégorie à laquelle ils appartiennent.
2. La perte, l'avarie ou la spoliation d'un envoi de
valeur déclarée, greve de remboursement, engagé la

responsabilité du service postai, dans les conditions

déterminées par l'article 12 du présent arrangement.
Après la livraison de l'objet, l'Admiiiistration du pays
de destination est responsable du montant du rembour-

sement et doit pouvoir justifier de Fenvoi à l'expédi-
teur de la somme encaissée, sauf prélèvement des droit
et taxe autorisés.
Art. 3. — 1. La liberté du transitest garantie sur le
territoire de chacun des pays adhérents, et la responsa-
bilité des offlces qui participent à ce transport est enga-
gée dans les limites déterminées par l'article 12 ci-après.
11 en est de mème à l'égard du transport maritime
effectué ou assuré par les offlces des pays adhérents,
pourvu toutefois que ces offlces soient en mesure d'ac-
cepter la responsabilité des valeurs à bord des paque-
bots ou bàtiments dont ils font emploi.

2. A moins d'arrangement contraire entre les offlces
d'origine et de destination, la transmission des valeurs
déclarées échangées entre pa}'s non limitrophes s'opère
à découvert et par les voies utilisées pour l'achemine-
ment des correspondances ordinaires.

{a) Vedi il protocolìo finale a pag. 207.
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1397 3. L'échange de lettres et de boites contenant des
13 giugno valeurs déclarées entre deiix paj'S qui correspondeiit,

pour les relations ordiiiaires, par l'intermédiaire d'un
Oli de plusieiirs pays non participant aii présent ar-
rangement, Oli aii inoyen des services mariti rnes dé-
gagés de responsabilité, est siibordonné à 1 adoption
de mesures spéciales à concerter entre les Adminis-
trations des pays d'origine et de destination, telles que
l'emploi d'une voie détournée, l'expédition en dépèches
closes, etc.

Art. 4. — 1. Les frais de transit prévus par l'ar-
ticle 4 de la convention principale sont payables par
l'office d'origine aux offices qui participent au trans-

port intermédiaire, à découvert ou en dépèches closes,

des lettres contenant des valeurs déclarées.
2. Vn port de 50 centimes par envoi est payable
par Totlìce d'origine des boites de valeur déclarée à
l'Administration du pays de destination et, s'il y a lieu,
à chacune des Administrations participant au transport
territorial intermédiaire. L'office d'origine doit payer,
en outre, le cas échéant, un port de un frane à cha-

cune des Administrations participant au transport ma-
ritime intermédiaire.

3. Indépendamnient de ces frais et ports, l'Adminis-
tration du pays d'origine est redevable, à titre de droit
d'assurance, envers l'Administration du pays de desti-
nation et, s'il y a lieu, envers chacune des Adminis-
trations participant au transit territorial avec garantie
de responsabilité, d'un droit proportionnel de 5 centi-
mes par chaqiie somme de 300 francs ou fraction de
300 francs déclarée.
4. En outre, s'il y a transport par mer avec la
mème garantie, l'Administration d'origine est redeva-
ble, envers chacun des offices participant à ce trans-



ITALIA E VARI STATI 197

port, d'un droit d'assurance rnaritime de 10 centinies IS97
par chaque somme de 300 francs ou thiction de 300 15 giugno

francs déclarce.

Art. 5. — 1. La taxe des lettres et des boìtes coii-
tenant des valeurs déclarées doit ètre acquittée à l'a-
vance et se compose:

1
** polir les lettres, du purt et dii droit flxe ap-

plicables à une lettre recommandée du mème poidset
pour la mème destination, — port et droit acquis en
entier à l'office expéditeur — ; pour les boìtes, d'un
port de 50 centimes par pays participant au transport
territorial et, le cas échéant, d'un port de 1 frane par
pays participant au transport maritime;
2" pour les lettres et les boites, d'un droit pro-

portionnel d'assurance calculé, par 300 francs ou frac-
tion de 300 francs déclarés, à raison de 10 centimes

pour les pays limitrophes ou reliòs entro eux par un
service maritime direct, et à raison de 25 centimes

pour les autres pays, avec addition, s'il y a lieu, dans
l'une et l'autre cas, du droit d'assurance maritime prévu
au dernier alinea de l'article 4 précédent.
Toutefois, comme mesure de transition, est réservée

à chacune des Parties conti'actanles, pour tenir compie
de ses convenances monétaires ou autres, la faculté de

percevoir un droit autre que colui indiqué ci-dessus,
raoyennant que ce droit ne dépasse pas V'., pour cent
de la somme déclarée.

2
.

L'expéditeur d'un envoi contenant des valeurs dé-
clarées recoit, sans frais. au moment du déi»òt, un re-

cepisse sommaire de son envoi.

3. Il est fbrmellement convenu que, sauf dans le cas
de réexpédition prévu au paragraphe 2 de l'article 10

ci-après, les lettres et les boìtes renfermant des valeurs

déclarées ne peuvent ètre frappées, à la charge des
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1897 destinataires, d'aucun droit postai aiitre que celili de
15 giugno l'emise à domicile, s'il y a lieii,

4. Ceux des pays adhérents qui n'ont pas le frane

par unite monétaire fixent leurs taxes à l'équivalent,

dans leur monnaie respective, des taux déterminés par
le paraf^-raphe 1 qui précède. Ces pays ont la faculté

d'arrondir les fractions conforraément au tableau in-
séré au règlement d'exécution de la convention prin-
cipale.
Art. 6. — Les lettres de valeur déclarée échangées
soit par les Administrations postales entre eiles, soit
entra ces Administrations et le Bureau international,

sont admises à la franchise de port et de droit d\as-
surance dans les conditions détei'minées par Tarticle 11,

paragraphe 2, de la convention principale.
Art. 7. — 1. L'expéditeur d'un envoi contenant des
valeurs déclarées peut, aux conditions déterminées par

le paragraphe 3 de Tarticle 6 de la convention princi-
pale, en ce qui concerne les objets recommandés, obtenir

qu'il lui soit donne avis de la remise de cet objet au
destinai aire ou demander des renseignements sur le

sort de son envoi, postérieurenient au dépót.
2. Le produit du droit applicable aux avis de recep-
tion est acquis en entier à l'office du pays d'origine.

Art. 8. — 1. L'expéditeur d'un envoi avec valeur
déclarée peut le retirer du service ou en Taire modi-
fier l'adresso pour réexpédier cet envoi, soit à l'iiité-
rieur du pays de destination pi-imitil", soit sur Tuii

quelconque des pays contractants, aussi longtemps qu'il

n'a pas été livré au dostinataire, aux conditions et sous
les réserves déterminées, pour les correspondances or-
dinai res et reconjmandées, par l'article 9 de la conven-
tion principale. Ce droit est limite, en ce qui concerne
la modifìcation des adresses, aux envois dont la décla-

ration ne dopasse pas 10,000 francs.
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2. Il peut de memo deniaiuler la remise à domicile ]897
par porteur special, aussitùt après farri vée, aux con- 15 giugno

ditioiis et sous les réserves flxées par Tarticle 13 de
ladite convention.

Est toutefois réservée à l'otflce du lieu de destina-

tion la faculté de fòire remettn^ l)ar exprès un avis

d'arrivée de l'envoi au lieu de Teiivoi lui-nième, lors-

que ses règlements intérieurs le comportent.
Art. 9. — 1. Toute déclaration Irauduleuse de va-
leur supérieure à la valeur réellement insérée dans une
lettre ou dans une boite est interdite.

En cas de déclaration frauduleuse de cette nature,

Texpéditeur perd tout droit à Tindemnité, sans préju-
dice des poursuites judiciaires que peut comporter la

législation du pays d'origine.

2. Il est interdit d'insérer dans les lettres de valeur:

a) des espèces monnayties;

b) des objets passibles de droits de douane, à Tex-

ception des valeurs-papier;

e) des matières d'or et d'argent, des pierreries, des
bijoiL^ et autres objets précieux.
Il est également interdit d'insérer dans les boìtes
avec valeur déclarée des lettres ou notes pouvant tenir

lieu de correspondance, des monnaies ayant cours, des

billets de banque ou valeurs quelconques au porteur,
des titres et des objets rentrant dans la catégorie des

papier s d affai res.

Il n'est pas donne cours aux olyets lonibant sous le
coup de cette interdiction.

Art. 10. — I. Une lettre ou boite de valeur décla-
rée réexpédiée, par suite du changement de residence
du destinataire, a l'intérieur da pays de destination,
n'est passible d'aucune taxe supplémentaire.
2. En cas de réexpédition sur yn des pays contrac-
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1,S97 tants autre qiie le pays de destination, les droits d'as-
15 giugno surance fixcs par les paragraphes 3 et, 4 de l'article 4

du pnisont arrangement, soni percus sur le destinataire,

du chef de la réexpédition, au profìt de chacun des
otfices intervenant dans le nouveau transport. Quand
il s'agit d'une boìte avec valeur déclarée, il est percu,

en outre, le pori fixé au paragraphe 2 de l'article 4
susvisé.

3. La réexpédition par suite de fausse direction ou
de mise en rebut ne donne lieu à aucune perceptioii

postale supplémentaire à la charge du public.

Art. 11. — 1. Les boìtes avec valeur déclarée sont
soumises à la législation du pays d'origine ou de des-

tination, en ce qui concerne, k l'exportation, la restitu-

tion des droits de garantie, et, à l'importation, l'exer-

cice du contròie de la garantio et de la donane.

2. Les droits fìscaux et frais d'essayage exigibles' à

l'importation, sont percus sur les destinataires lors de

la distribution. Si, par suite de changement de resi-
dence du destinataire, de refus ou pour tonte autre
cause, une boite de valeur déclarée vient à ètre réex-

pédiée sur un autre pays participant a l'échange ou

renvoyée au pays d'origine, ceux des frais dont il

s'agit qui ne sont pas remboursables à la rc^exporta-
tion, sont répétés d'office à office pour ètre recouvrés

sur le destinataire ou sur l'expéditeur.

Art. 12. — 1. Sauf lo cas de force majeure, lors-
qu'une lettre ou une boite contenant des valeurs dé-

clarées a été perdue, spoliée ou avariée, l'expéditeur

ou, sur sa domande, le destinataire a droit à une in-
deranité correspondant au montant réel de la perte,

de la spoliation ou de l'avarie, à moins que le dom-

mage n'ait été cause par la faute ou la négligence de

l'expéditeur, ou ne provienne de la nature de l'objet, et
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sans que l'indemnité puisse dépasser en auciin cas la 1397
somme déclaréc. 15 giugno

En cas de perle, l'expéditeui' a, en outre, droit à la
restituiion des frais d'expédition. Toutelbis, le droit
d'assnrance reste acquis aux Administrations postales.
2. Les pays disposés à se charger des risques pou-
vant dériver du cas de force majeure sont autorisés
à percevoir de ce chef une surtaxe dans les limites

tracées par le dernier alinea du paragraphe 1 de l'ar-
ticle 5 du présent arrangement.

3. L'obligation de payer Tindemnité incombe à l'Ad-
ministration dont relève le bureau expé liteur. Est ré-
servé à cette Administration le recours contre TAdmi-
nistration responsable, c'est-à-dire contre l'Administra-
tion sur le territoire ou dans le service de laquelle la
porte ou la spoliation a eu lieu.
En cas de porte, de spoliation ou d'avarie dans des
circonstances de force majeure, sur le territoire ou dans
le service d'un pays se cbargeant des risques mention-

nés au paragraphe 2 ci-dessus, d'une lettre ou d'une

boìte de valeur déclarée, le pays où la perle, la spo-
liation ou l'avarie a eu lieu en est responsable devant
l'office expéditeur, si ce dernier se charge, de son còte,
des risques en cas de force majeure à l'égard de ses

expéditeurs, quant aux envois de valeur déclarée.
4. Jnsqu'à preuve du contraire, la responsabilité in-
combe à l'Adniinistration qui, ayant recu robjet sans
faire d'observation, ne peut établir ni la délivrance au

destinataire, ni, s'il y a lieu, la transmission régulière
à l'Administration suivante.
5. Le payement de l'indemnité par l'office expéditeur
doit avoir lieu le plus tòt possible et, au plus tard,
dans le délai d'un an à partir du jour de la réclama-
tion. L'office responsable est tenu de rembourser, sans
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1^97 retard et au nio^en d'une traile ou d'un mandai de
15 giugno poste, à l'office expèditeur, le montani de l'indemnité

payée par celui-ci.
L'office d'origine est autorisé a désintéresser l'expé-
diteur pour le compie de l'office intermédiaire ou des-
linalaire qui, régulièrement saisi, a laissé une année
s'écouler sans donner sulle à l'affaire. Eii outre, dans
le cas où un office doni la responsabilité est dùment
établie a tout d'abord declinò le payement de l'indem-

nité, il doit prendre à sa charge, en plus de l'indem-
nité, les fi'ais accessoires résultant du retard non jus-
tiflé apporté au payement.
6. Il est entendu que la réclamation n'est admise
que dans le délai d'un an à partir du dépòt à la poste
de la lettre portanl déclaralion; passe ce terme, le ré-
clamanl n'a droit à aucune indemnilé.
7. LWdministration pour le compie de laquelle est

opere le remboursement du montani des valeurs dé-

clarées non parvenues à destination est subrogée dans

lous les droils du propriétaire.
8. Si la perle, la spolialion ou l'avarie a eu lieu en

cours de transporl entre les bureaux d'échange de
deux pays limilrophes, sans qu'il soit possible d'établir
sur lequel des deux territoires le lait s'est accompli,
les deux Administrations en cause supporlent le dom-

mage par moitié.
Il en est de mème en cas d'échange en dépcches clo-

ses, si la perle, la spolialion ou l'avarie a eu lieu sur
le lerriloire ou dans le service d'un office intermédiaire
non responsable.
9. Les Administrations cessenl d'otre responsables
des valeurs déclarées conlenues dans les envois doni

les ayanls droit ont donne reg^u et pris livraison.
Art. 13. — I. Est réservé le droit de chaque pays
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d'appliqiier, aiix envois conlenant des valeurs déda- 1897

rées a destination oii provenant d'autres pays, ses lois 15 giugno

ou règlements iiitérieiii-s, en taut qu'il ii'y est pas de-

rogò par le présent arrangement.
2. Les stipulations dii présent arrangement ne por-
tent pas restriction au druit des Parties contractantes

de maintenir et de conciare des arrangements spéciaux,

ainsi qiie de maintenir et d'étal)lir des unions plus res-

treintes, en viie de l'amélioration du service des lettres

et des boìtes contenant des valeurs déclarées.

3. Dans les relations entre offlces qui se sont mis

d'accord à cet égard, les expéditeurs de boìtes avec

valeur déclarée peuvent prendre à leur charge les

droits non postaux dont l'envoi serait passible dans

les pays de destination, moyennant déclaration préala-

ble au bureau de dépòt et obligation de payer, surla
demando du bureau de destination, les sommes indi-

quées par ce dernier.
Art. 14. — Chacune des Administrations des pays
contractants peut dans des circonstances extraordinai-

res de nature à justifier la mesure, suspendre tempo-
rairement le service des valeurs déclarées, tant à Tex-

pédition, qu'à la reception et d'une manière generale

ou partielle, sous la condition d'en donner imraédiate-

ment a vis, au besoin par le télégraphe, à l'Administra-

tion ou aux Administrations intéressées.
Art. 15. — - Les pays de l'Union qui n'ont point
pris part au présent arrangement sont admis à y
adhérer sur leur domande et dans la forme prescrite
par l'article 24 de la convention principale, en ce qui
concerne les adhésions à l'Union postale universelle.

Art. 16. — Les Administrations des postes des pays
contractants ròglent la forme et le mode de transmis-

sion des lettres et des boìtes contenant des valeurs de-
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1897 clarées et arrètent toiiles les autres mesures de détail
) giugno ,,y d'ordre nécessaires pour assurer rexécution du prè-

seli l arrangement.
Art. 17. — 1. Dans l'intervalle qui s'écoule entre
les réunions prévues à l'article 25 de la convention

principale, tonto Administration des postes des pays
contractants a le droit d'adresser aux autres Adminis-
trations participantcs, \)Rv l'intermédiaire du Bureau

international, des propositions concei'nant le service des

lettres et des boites avec valeur déclarée.

Pour ètre mise en dèlibération, charpie proposition
doit ètre appuyée par au moins deux Administrations,
sans compter celle dont la proposition ornane. Lorsrpie

le Bureau international ne recoit pas, en mème temps

qua la proposition, le nombre nécessaire de déclarations

d'appui, la proposition reste sans aucune suite.

2. Tonte proposition est soumise au procède deter-

minò par le paragraphe 2 de l'article 26 de la con-
vention principale.

3. Pour devenir exécutoires, les propositions doivent
réunir, savoir:

1° l'unanimité des sufl'rages, s'il s'agit de l'addi-
tion de nouvelles dispositions ou de la modification des

dispositions du présent aiticle et des articles 1, 2, 3, 4,
5, 6, 7, 8, 12 et 18;

2" les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la

modification des dispositions du présent arrangement,

autres que celles des articles 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 12,
17 et 18;

3° la simple majorité absolue, s'il s'agit de l'inter-

prétation des dispositions du présent arrangement, sauf
le cas de litigo prévu k l'article 23 de la convention

principale.
4. Les résolutions valables sont consacrées, dans les
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deux premiers cas, par une (ìéclaralion diploniatique jggy
et, dans lo troisième cas, par une notification adiiiiiiis- 1-j giugno

trative, selon la forme indiqiiée à l'article 26 de la con-

vention principale.
5. Tonte modification ou résolution adoptée n'est

exécutoire que trois mois, aii moins, après sa notifl-

cation.

Art. 18. — 1. Le présent arran^-ement entrerà en
vigueur le 1*"' janvier 1899 et il aura la mèrne durée

que la convention principale, sans préjudice du droit,

réservé à chaque pays, de se retirer de cet arrange-

ment moyennant un avis donnea, un an à l'avance, par
son Gouvernement au Gouvernement de la Confédéra-

tion suisse.

2. Sont abrogées, à partir du jour de la mise à exé-
cution du présent arrangement, toutes les dispositions

convenues antérieurement entro les divers pays con-

tractants ou entro leurs Administrations, pour autant

qu'elles ne sont pas conciliables avec les termos du

présent arrangement, et sans préjudice des dispositions

de l'article 13 précédent.
3. Le présent arrangement sera ratifié aussitùt que
faire se pourra. Les actes de ratification seront éclian-

gés à Washington.
En foi de quoi, les plénipotentiaires des pays ci-

dessus énumérés ont signé le présent arrangement à

Washington, le quinze juin mil huit cent quatre-vingt-
dix-sept.

Pour rAllemagne et les 2^ì'o- Pour la Bépublique Argentine :
tectoratsulìemands: M. Garcia Merou
Fritscii
Neumann Pour VAutriche :

D' Neubauer
Pour la Répuhlique Majeure Harberger
de VAmérique centrate: Sttrrat
N. Bolet Peraza
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1 897 Pour la Belgique :

15 giugno LlCHTERVELDE
Sterpin
A. Lambì N

Pour la Posti ie-Herzégot'ine :
D"" Kamler

Pour le Brésiì :
A. Fontoura Xavier

Polir la Bulgarie :
Iv. Stovaxovitch

Pour le Chili :
R. L. Trarrà ZAVAL

Pour le Da nenia rk et les colo-
iiies (la)ioises :

C. SVENDSEN

Pour VEgypte :
Y. Saba

Pour V Espagne :

Adolfo Rozabal
Carlos Florez

Pour la France :

Ansault

Polir les colonies fruu^aises :
Ed. Dalmas

Pour la Hongrie :

Pierre de Szalax
G. de Hennvev

Pour V Italie :

E. Chiaradia
G. C. Vinci
E. Delmati

Pour le Ln.remhourg :

pour M"" Havelaar .
Van der Veen

Pour la Norvège :

Thb. Hevfrdahl

Pour les Pays-Bas :

pour M"^ Havelaar :
Van der Veen

Pour le Portugal et les colo-
nies portugaises :

Santo-Thyrso

Pour la Boumanie :

C. Ghiri;
R Preda

Pour la Bussie :

Sévastianof

Pour la Serhie :

Pierre de Szalay

G. de Hennvev

Pour la Suède :

F. H. ScHLYTERN

J'our la Suisse :

J. E. PlOUA
A. Stager

C. Delessert

Pour la Bégence de Tunis :

Thièbai't

Pour la Turquie:

MorSTAI'HA
A. Fahri
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(Annesso I). .^^^^
15 giugno

PROTOCOLE FINAL.

Au moment de procéder à la signature de l'arran-

gement concerna nt l'échange des lettres et des boites

avec valeur déclarée, les plénipotentiaires soussignés
sont convenus de ce qui suit:

Article unique.
En dér(.)gation à la disposition du paragi'aphe 3 de
i'article premier de rarrangenient, qui fìxe à 10,000
francs la limite au-dessous de laquelle le maximum de

déclaration de valeur ne peut en aucun cas ètre flxé,

il est convenu que si un pays a adopté dans son ser-
vice intérieur un maxinuuu intérieur à 10,000 francs,
il a la faculté de le fixer également pour ses échan-

ges internationaux de lettres et de boites avec valeur

déclarée.
- En foi de quoi, les plénipotentiaires ci-dessous ont

dressé le présent protocole final, qui aura la mème
force et la mème valeur que si ses dispositions étaient

insérées dans le texte mème de l'arrangement auquel
il se rapporte, et ils l'ont signé en un exemplaire qui
resterà depose aux archives du Tiouvernement des

Etats-Unis d'Amérique et dont une copie sera remise

à chaque Partie.
Fait à Washington, le quinze juin mil liuit cent qua-
tre-vingt-dix-sept.

{Seguono le stesse firme deìVaccordo).

Raiifìcazione di S. M. — Roma, li dicembre 1898.
Scambio delle ratifiche. — Washington, 25 gen-
naio 1899 («).
Esecuzione per legge. — Roma, 2 marzo 1899,
n. 65.

(a) Data del depoisto della ratifica di S. M. D Ee, considerata
da noi come data di scambio.
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1897
15 giugno (Annesso II)

RÈOLEMENT

de détail et d'ordre pour T exécution de l'arrangement concernant

l'échange des lettres et des boìtes avec valeur déclarée.

Les soussignés, vu Tarticle 19 de la convention principale et
l'article 16 de l'arrangement concernant l'échange des lettres
et des boìtes avec valeur déclarée, ont, au nom de leurs Ad-
ministrations respectives, arrété d'un commun accord les me-
sures suivantes pour assurer l'exécution dudit arrangement.
Art. I. — 1. Les Administrations postales des pays adhé-
rents qui entretiennent des services maritimes réguliers utilisés
pour le transport des correspondances ordinaires, dans le res-
sort de l'Union, désignent aux offices des autres pays adhérents
ceux de ces services qui peuvent étre affectées au transport
des lettres et des boìtes contenant des valeurs déclarées, avec
garantie de responsabilité.
2. Les Administrations des pays contractants se notifient mu-
tuellement, au moyen de tableaux conformes au modèle A ci-
annexé, savoir :
1" la nomenclature des pays par rapport auxquels elles

peuvent respectivement servir d'intermédiaires pour le transport
des lettres et des boìtes de valeur déclarée ;
2" les voies ouvertes à l'acheminement desdits envois, à

partir de leur entrée sur leurs territoires ou dans leurs services ;
3" le montant, pour cliaque destination, des sommes à leur

bonifier, à titre de frais de transport, par l'office qui leur tran-
smet des boìtes ;
4" le montant des droits d'assurance qui doivent leur étre

également bonitìés pour chaque destination, par l'office qui leur
livre des lettres ou des boìtes à découvert.
3. Les Administrations des pays hors d'Europe et l'office ot-
toman ont la l'acuite de restreindre à certains bureaux le ser-
vice des envois avec valeur déclarée. Les Administrations qui
usent de cette faculté doivent notilier aux autres offices par-
ticipants la liste de ceux de leurs bureaux à destination de-

squels il peut étre admis des envois avec valeur déclarée.
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4. Au moyen des tableaux A re^us de ses eorrespondants, 1897
chaque Adniinistration détennine les voies à employer pour la 15 giugno
transmission de ses valeurs déclarées et les di-oits à percevoir sur
les expéditeurs, d'après les conditions dans lesquelles s'efiectue
le transport intermediare.
5. Chaque Administration doit faire connaìtre directement, au
premier otHce intermediarie, qviels sont les pays pour lesquels
elle se propose de lui livrer à découvert des lettres et des
boìtes contenant des valeurs déclarées.
Art, II. — 1. Les lettres contenant des valeurs déclarées ne
peuvent étre admises que sous une enveloppe fermée au moyen
de cachets en ciré line, espacés, reproduisant un signe particu-
lier et appliqués en nombre suttisant povir retenir tovis les plis
de Tenveloppe. Il est interdit d'emploj^er des enveloppes à bords
coloriés.

2. Chaque lettre doit, d'ailleurs, étre conditionnée de manière
qu'il ne puisse ètre porte atteinte à son contenu sans endom-
mager extérieurement et visiblement l'enveloppe ou les cachets.
3. Les timbres-poste emplo^^és à l'atìranchissement doivent
étre espacés, afin qu'ils ne puissent servir à cacher les lésions
de l'enveloppe. Ils ne doivent pas non plus étre repliés sur les
deux faces de l'enveloppe de manière à couvrir la bordure.
4. Les bijoux et objets précieux doivent étre renfermés dans
des boites suffisamment résistantes, en bois ou en metal, n'ex-
cédant pas 30 centimètres en longueur, 10 centimètres en lar-
geur et 10 centimètres en hauteur ; les parois des boites en bois
doivent avoir au moins 8 millimètres d'épaisseur.
5. Les boìtes de valeur déclarée doivent étre entourées d'un
croisé de ficelle solide, sans nceuds et dont les deux bouts sont
réunis sous un cachet en ciré fine portant une empreinte par-
ticulière. Les boìtes doivent, en outre, étre scellées, sur les
quatre faces latérales, de cachets identiques. Les faces supé-
rieure et inférieure doivent étre recouvertes de papier blanc,
pour recevoir l'adresse dvi destinataire, la déclaration de la valeur
et l'empreinte des timbres de service.
6. Les lettres et boìtes contenant des valeurs déclarées adres-
sées sous des initiales, ou dont l'adresse est indiquée au crayon,
ne sont pas admises.

Art. III. — 1. La déclaration des valevxrs doit ètre exprimée
en francs et centimes ou dans la monnaie du pajs d'origine et

14
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1 oQ-y étre inserite par l'expéditeur sur l'adresse de l'envoi en toutes

15 "-iufiìo lettres et en chiifres, sans rature ni surcharge, mème approuvées.
2. Lorsque la déclaration est formulée en une monnaie autre
que la monnaie de frane, l' office du pays d'origine est tenu
d'en opérer la réduction en cette dernière monnaie, en indiquant,
par de nouveaux chitì'res, placés à coté ou au-dessous des chif-
fres représentatifs du montant de la déclaration, 1' équivalent
de eelle-ci en franes et eentimes. Cette disposition n'est pas ap-
plicable aux relation» directes entre pays ayant une monnaie
commune.

Il Les boìtes de valeur déclarée doivent étre accompagnées
de déclarations en donane conformes ou analogues au modèle

B ci-joint, dans les relations qui comportent l'emploi de sem-
blables déclarations. Il appartient aux Administrations intéres-
sées d'adresser une notification à ce sujet aux offices correspon-
dants, et de leur indiquer le nombre des déclarations en douane
à joindre aux envois.
Art. IV. — Les dispositions de l'article 13 de la convention
principale, ainsi qvie des articles XIII et XXIX de son règle-
ment de détail et d'ordre sont respectivement applicables en cas
de deniande, soit de remise par exprès, soit d'avis de reception,
de retrait ou de changement d'adresse d'une lettre ou boìte

avec valeur déclarée.
Les dispositions de l'article XIV du règlement de détail et
d'ordre de la convention principale sont applicables aux lettres

ou boìtes de valeur déclarée grevées de remboursement.

Akt. V. — Lorsque des circonstances quelconqvies ou les ré-
clamations des intéressés viennent à révéler l'existence d'une dé-

claration frauduleuse de valeur supérieure à la valeur réeUe

inséi'ée dans une lettre ou boìte, avis en est donne à l'Admi-
nistration du pays d'origine dans le plus bref délai possible, et,
le cas écbéant, avec les pièces de l'enquéte à l'appui.
Akt. vi. — 1. Le poids exact, en grammes, de chaque lettre
ou boìte contenant des valeurs déclarées doit étre inscrit sur

l'envoi, par l'office d'origine, à l'angle gauche supérieur de la

.suscription.
2. L'envoi est, en outre, frappé par le bureau d'origine, du

coté de la suscription, du timbre indiquant le lieu et la date

du dépót et, le cas échéant, du timbre special en usage dans le

pays d'origine pour les lettres ou boìtes contenant des valeurs
déclarées.
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3. Le bureau destinataire applique, au verso, son propre timbra i QQ'y
à la date de la reception. 15 o-iuo-no
Art. vii. — 1. La transmission des envois contenant des
valeurs déclarées entre pays limitrophes ou reliés entre eux au

moyen d'un service maritime direct est effectuée par ceux des
bureaux d'échange que les deux oflrtces correspondants désignent
d'un commun accord à cet etfet.
2. Dans les rapports entre pays séparés ^mr un ou plusieurs
Services intermédiaires, les lettres et boìtes de valeur déclarée
doivent toujours suivre la voie la plus directe et étre livrées
à découvert avi premier office intermédiaire, si cet office est à
méme d'assurer la transmission dans les conditions détermi-
nées par l'article I du présent règlement.
3. Toutefois, est réservée aux offices correspondants la facultó
de s'entendre, soit pour échanger des valeurs déclarées en dé-

péches closes au moyen des services d'un ou de plusieurs pays
intermédiaires participant ou non à l'arrangement, soit pour
assurer la transmission à découvert par des voies détournées,
au cas où ce mode de transmission ne comporte pas, par la
voie directe, la garantie de responsabilité sur tout le parcours.
Art. Vili. — I. Les lettres et les boìtes contenant des va-
leui'S déclarées sont inscrites par le bureau d'échange expédi-
teur sur des feuilles d'envoi spéciales, conformes au modèle C
annexé au présent règlement, avec tous les détails que ces for-
mules comportent.
En regard de l'inscription des envois qui font l'objet de de-
mandes d'avis de reception ou qui sont grevés de rembourse-

ment, on doit faire respectivement tigurer das la colonne « Ob-
servations » soit la mention A. R., soit la mention « Remb. »
suivie de l'indication, en monnaie du pays de destination, du
montant du remboursement.
Les envois à faire remettre par exprès doivent étre mention-
nós au tableau / de la feuille d'avis.
Les lettres et boìtes avec valeur déclarée forment, avec cette
feuille, un ou deux paquets spéciaux, qui sont tìcelés et enve-
loppés de papier solide, puis ficelés extérievirement et cachetés
à la ciré line svir tous les plis, au moyen du cachet du bureau

d'échange expéditeur. Ces paquets portent poiir suscription les
mots « valeurs déclarées » ou « lettres de valeur déclarée » et
« boìtes de valeur déclarée », avec indication, au-dessous, du

poids brut en grammes. Ils doivent étre insérés au centre de
la dépéche.
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1 oq-r 'A. La présence ou l'absence de tels paquets dans une dépèche

3 o-iut>-no susceptible de contenir des envois avec valeur déclarée, est con-

statée, en regard de la rubrique ad hoc qui figure au recto de

la feuille d'avis, soit par l'indication du nombre et du poids
des paquets, soit par la mention « Néant ».
4. Le paquet ou les paquets de valeur déclarée sont réunis
par un croisé de ficelle au paquet des ob.iets recommandés; à

ces paquets réunis est attacliée extérieurement l'enveloppe spe-
ciale renfermant la feuille d'avis.
5. Toutes les fois qu'un des deux offices correspondants re-

clame la séparation, les boìtes de valeur déclarée doivent ètre

décrites sur des formules (' distinctes et étre eniballées sépa-
rément. En pareli cas, les paquets ou sacs renfermant les deux

catégories d'envois de valeur déclarée sont réunis au paquet ou

sac des objets recommandés.

(». Les avis de reception des envois de valeur déclarée sont

traités conformément aux dispositions des articles XIII, XX
et XXI du règlement de détail et d'ordre pour l'exécution de la
convention principale.
7. Les dispositions du présent article peuvent étre modifiées

d'un commun accord entre deux olfices correspondants, dans

les relations où ces dispositions seraient inconipatibles aA^ec le

regime particulier de l'un d'eux.
Art. IX. — 1. A la reception d'un paquet de valeur déclarée
le bureau d'échange destinataire commence par recherclier si

ce paquet ne présente aucune irrégularité, soit dans son état

ou sa confection extérieure, soit dans l'accomplissement des for-

malités auxquelles la transmission est soumise par l'article pré-
cédent. Il véritìe également le poids brut du paquet.
2. Ce bureau procède ensuite à la vérification particulière
des envois contenant des valeurs déclarées et, s'il y a lievi, à

la constatation des manquants ou autres irrégularités, ainsi qu'à
la rectitìcation des feuilles d'envoi, en se conformant aux rè-

gles tracées pour les objets recommandés par l'article XXIII
du règlement de détail et d'ordre de la convention principale.

',
i.

Liei constatation soit d'un manqixant, soit d'une altération

ou irrégularité de nature à engager la responsabilité des Admi-

nistrations respectives, est opérée au moyen d'un procès-verbal

qui est transmis, accompagno des enveloppes, ticelles et cachets

du paquet, à l'Administration centrale du pays auquel appar-

tient le bureau d'échange destinataire. Un doublé de ce docu-



ITALIA E VARI STATI 213

ment est en méme temps adressé, sous recommandation d'of- 1897
fice, à l'Administration centrale à laquelle ressortit le bureau 15 givigno
d'échange expéditeur, indépendaminent du bulletin de vérifica-

tion à transmettre immédiatement à ce bureau.

4. Sans préjudice de l'application des dispositions du para-

graphe 3, le bureau d'échange qui re^oit d'un bureau corre-

spondant un envoi insuffisamment emballé ou avarie, doit y
donner cours après l'avoir emballé de nouveau, s'il y a lieu,
en conservant autant que possible l'emballage pi-imitif. En pa-
reli cas, le poids de l'envoi doit ètre constate avant et après
le nouvel emballage.
Art. X. — 1. Les lettres et les boìtes de valeur déclarée

réexpédiées par suite de fausse direction sont acheminées sur
leur destination par la voie la plus rapide dont peut disposer
l'office réexpéditeur.
Lorsque la réexjjédition entraìne restitution des envois de

l'espèce à l'office expéditeur, les bonifications inscrites à la
feuille d'envoi de cet office sont annulées et le bureau d'échange
réexpéditeur livre ces envois pour mémoire à son correspon-
dant, après avoir signalé l'erreur par im bulletin de vérification.
Dans le cas contraire et si les droits bonifiés à l'office ré-

expéditeur sont insuffisants pour couvrir sa part de ces droits
et les frais de réexpédition qui lui incombent, il se crédite de
la difFérence en for^ant la somme inserite à son avoir sur la
feuille d'envoi du bureau d'échange expéditeur. Le motif de cette
rectification est notifié audit bureau au moyen d'un bulletin
de vérification.
2. Les lettres et boìtes de valeur déclarée réexi:)édiées, par
suite du changement de residence des destinataires, sur un des

pays contractants, sont frappées du timbre T par l'office réexpé-
diteur et grevées à la charge du destinataire, par l'office distri-
buteur, d'une taxe rej^résentant le droit revenant à ce dernier
office et, s'il y a lieu, à chacun des offices intermédiaires.
Dans ce dernier cas, le premier office intermédiaire qui re-

(.•oit une valeur déclarée réexpédiée se crédite du montant de
son droit vis-à-vis de l'office auquel il livre cet envoi, et ce
dernier, à son tour, s'il n'est lui-mème qu^'un intermediare, ré-
pète svir l'office suivant son propre droit cumulé avec celui
dont il a tenu compte à l'office précédent. La méme opération
se poursuit dans les rapports entra les difi'érents offices partici-
pant au transport, jusqu'à ce que l'envoi parvienne à l'office
distributeur.



214 ITALIA E VARI STATI

]QCì'7 Toutefois, si les droits exigibles pour le parcoiirs tiltérieur

15 eiup-no d'un envoi réexpédié sont acquittés au moment de la réexpé-
dition, cet envoi est traité comme s'il était adressé directement

du pays réexpéditeur dans le pays de destination, et remis sans

taxe au destinataire.
3. Toute lettre cu boite de valeur déclarée dont le destina-

taire est parti pour un pays non participant au présent arran-

gement est renvoyée immédiatement en rebut au pays d'origine,

pour étre rendue à Texpéditeur, à moins que l'office de la pre-
mière destination ne soit en mesure de la faire parvenir.
4. Les envois de valeur déclarée <|ui sont tombés en rebut,

pour quelque cause qiae ce soit, doivent étre réciproqiiement

renvoyés, par l'intermédiaire des bureaux d'échange respectifs,

aussitòt que possible et, au plus tard, dans les délais fixés par

le règlement d'exécution de la convention principale. Ces envois

sont inscrits pour mémoire sur la feuille speciale C avec la

mention « Rebuts » dans la colonne d'observations et compris

dans le paquet intitulé « Valeurs déclarées ».

5. Si des boìtes de valeur déclarée réexpédiées sur un autre

pays par suite de changement de residence du destinataire, ovi
' tombées en rebut, sont grevées de frais accessoires de vérifi-

cation non remboursables lors de la réexpédition, le montant

en est porte au débit de l'office correspondant, dans la colonne

9 de la feuille d'envoi, avec indication sommaire en regard,

dans la colonne 10, de la nature des frais de l'espèce à recou-

vrer sur le destinataire ou sur l'expéditeur (droit de timbra,

frais d'essayage, etc).
Art. XI. — Jusqu'à preuve du contraire, l'Administration
qui a transmis une lettre ou une boite contenant des valeurs

déclarées à une autre Administration est déchargée de toute

responsabili té par rapport à ces valeurs, si le bureau d'échange

avx([uel la lettre ou la boite a été livrèe n'a pas fait parvenir,

par le premier courrier, à l'Administration expéditrice, un pro-

cès-verbal costatant l'absence ovi l'altération soit du paquet
entier des valeurs déclarées, soit de la lettre ou de la boite

elle-mème.

Art. XII. — En ce qui concerne les réclamations des lettres
et boites de valeur déclarée non parvenues à destination, les Ad-

ministrations se conforment aux dispositions de l'article XXVIII
du règlement d'exécution de la convention principale concer-

nant la réclamation des objets recomraandés.
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Art. XIII. — Les prix dus à chaqiie office participant. con- 1897
fonnément au premier paragraphe de larticle 4 de l'arrange- 15 giugno
ment, pour le transit territorial ou maritime des lettres avec

valeur déclarée, sont calculés dans les conditions fìxées par les

arfcicles XXXI et XXXII du règlemeut de détail et d'ordre de
la convention principale.
Art. XIV. — 1 . Chaque administration fait établir mensuelle-

irent, par chacun de ses bureaux d'échange et pour tous les

ervois re(;us des bureaux d'échange d'un seni et méme office,

un état, conforme au modèle 1) annexé au présent règlement,
des sommes inscrites sur chaque feuille d'envoi, soit à son crédit

po'ir sa part et celle de chacune des Adniinistrations intéres-

sées, s'il y a lieu, dans les taxes de transport (boìtes seulement)
et ians les droits d'assurance perc^us par l'office expéditenr,
soit à son débit, pour la part revenant aux offices intermé-
diaires, en cas de réexpédition ou de mise en rebut, dans les
droits postaux et les frais de vérification à recouvrer sur les
destinaiaires ou sur les exi^éditeurs.
2. Les états 1) sont ensuite récapitulés par les soins de la
mème Administration dans un compte conforme au modèle 7*7,
également annexé au présent règlement.
3. Ce compte, accompagné des états partiels, des feuilles
d'envoi et, s'il y a lieu, des buUetins de vérification y aflfé-
rents, est soumis à l'examen de l'office correspondant dans le
courant du mois qui suit celui auquel il se rapporte.
Le résultat de cet examen est communiqué à l'office (\\\ì a
établi le compte mensuel, dans le délai d'un mois au plus tard
à partir de la date de reception dudit compte.
4. Les comptes mensuel s, après avoir été vérifiés et acceptés
de part et d'autre, sont résumés dans un compte general an-
nuel par les soins de l'Administration creditrice, saiif autre ar-
rangement à prendre par les offices intéressés.
Le compte annuel doit étre établi et transmis à l'office cor-
respondant, au jdIus tard dans le coui'ant de la première moitié
du troisième mois de l'amiée qui suit celle en cause, et ce der-
nier office doit renvoyer le compte accepté ou avec observations,
dans un délai d'un mois au plus après la reception.
5. Sauf avitre arrangement entre les offices intéressés, le
payement du solde résultant du compte annuel doit ètre effectué
sans frais par l'Administration creditrice, au plus tard un mois
après que ledit compte a été contradictoirement arrèté.
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] QQ-7 Art. XV. — 1. Les Administrations se communiqvient ré?i-

15 eiueuo proquement, par l'interinédiaire du Bureau international et

trois mois au moins avant la mise à exécution de l'arrange-

ment, savoir :
1" le tarif des droits d'assurance applicable dans leur ser-

vice aux lettres et aux boìtes de valeur déclarée pour chacmi

des pays contractants, en conformité de l'article 5 de l'arran-

gement et de l'article I du présent règlement ;
2° le cas échéant, l'empreinte du timbre special en usage

dans leur service pour les valeurs déclarées ;
3° le maximum jusqu'à concurrence dvxquel elles admetteat

les valeurs déclarées, par application de l'article premier de

l'arrangement.
2. Toute modification apportée ultérieurement à l'égard de

l'un ou l'autre des trois points ci-dessus mentionnés, doit étre

notifiée, sans retard, de la mème manière.

Art. XVI. — 1. Dans l'intervalle qui s'écovile entre le-> réu-

nions prévues à l'article 25 de la convention principale, toute

Administration des postes d'un pays de l'Union a le droit d'a-

dresser aux autres Administrations participantes, par Tintermé-

diaire du Bureau international, des propositions pour la modifi-

cation ou l'interprétation du présent règlement.
2. Toute proposition est soumise au procède déterminé par
l'article XLI du règlement de détail et d'ordre de la conven-
tion principale.
3. Pour devenir exécutoires, les propositions doivent réunir,
savoir :
1" l'unanimité des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nou-

velles dispositions ou de la modification des dispositions du

présent article ou de l'article XVII ;
2° les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification

des articles II, III, VI, VII, Vili, IX, XI et XIII;
3° la simple majorité absolue, s'il s'agit de la modification

des avitres articles ou de l'interprétation des diverses disposi-
tions du présent règlement, sauf le cas de litiga prévu à l'ar-

ticle 23 de la convention principale.
4. Les résolutions valables sont consacrées par une simple
notification du Bureau international à toutes les Administra-

tions participantes.
5. Toute modification ou résolution adoptée n'est exécutoire

que trois mois, au moins, après sa notification.
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Art. XVII. — Le présent règlement sera exécutoire à par- 1897
tir du jour de la mise en vigiieur de rarrangement. Il aura la |5 gitigno
méme durée que cet arrangement, à moins fju'il ne soit renou-
velé d'un commun accord entre les Parties intéressées.

Fait à Washington, le lo juin 1807.

(Seyaoìio le stesse firme dell'accordo relntico).

Esecuzione per regio decreto — lioìna, 3 aprile
1890, n. 142.
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Office expéditeur

du présent tableau :

Office destinataire

du présent tableau:

A.

Èchange de lettres et boìtes

AVEC VALEUR DECLAREE ENTRE PAYS NON LIMITROPHES

Tableau indiquant les conditions auxquelles peuvent étre transmis à décou-
vert à l'Office des postes d , par l'Office des postes d ,

des envois contenant des valeurs déclarées, à destination de ceiix des pays
particii^ant à l'arrangement par rapport auxquels le premier Office est à mème
de servir d'intermédiaire au second.

Pays

de

destination

1

Voies

de

transinission

2

Dcsignation
des pays
intcrmodiaires
et des Services
maritimes
dont l'emploi
entrarne
rcmunération
speciale
avcc garantie

3

Total
des taxes
de tran sport
pour les boìtes
à bonitìer

Total
des droits
d'assurance
pour les lettres

et
pour les boìtes
à bonifier

Observations

(54 5

«
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Arimìnistration des Postes

d O.
Correspondance avec l'Office

d

Timhre du bureau
cxpéditeur Feuille d'envoi

DES LETTKES ET HOÌTES
AVEC VALEUR DÉCLARÉE

expédiées par le bureau d'échange d.
ai; bureau d'échange d

Timlìre du bureau
def<tinataire

Départ (. . . envoi) du.
Arrivée le 189.

189.

à. . .

, à. . . . 11. . . m. du.

11. . . . m. du

S.2

3^

•o S

O U Ui <vV

£" « -2 . o!.^
COO— +j -l-i 2

"■ai

S a^5 ^ 5
'"

0, !0 3 -l-i-iU OJt-j

to<—«j « 3 *: 3
0) O eS aj i' o S
><- ;^ i- ■?-- "

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

fr. i et. fr.

Totaux .

Lcs etnployds da bureau expediteur

et. et. fr. et,

Les eniploifc's du bureau dcdinatairc
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Administration des Postes
d

Correspondance avec l'Office
dI>.

État mensuel

des sommes que se doivent réciproquemeiit l'Adininistration des postes d
et l'Adininistration des postes d , à titre de droits d'assurance, pour
les lettres et boìtes avec valeur déclarée livrées par les hureaux d' échange
dépendant de la première Administration au bureau d'écliange

Mois de 189. .

nates

iles l'eiiilles

iV envoi

1. Avoir de l'Office destinataire
(coloiiues 7 et 8 de la formule (:)

2. Avoir de l'Office expéditeur
(colonne 9 de la foruuile C)

IO
H
O

o

3
ce
<n

^ •

3 '■
'3 :

a
w

p
ci

P

P

'o
>'
a
5

ni
<v
1- .p ■
fi ■
p ■
"p :

'^£
a

ci

'-' .

fi :
'p ;

>'P
c

P
et
Hi
u .
p ■
fi •
p '■
'p :
'e «J
>'p
a

p
cS
o
p ■
fi •

"p :

a

3
ej
u
^ .
3 •fi ■
3 •
•p :

>'p

3
o!
■V
>- .
3 •
fi •
3 •
■3 ;

a

3
c«
ai
^ .
3 .fi •
P '■

'e <o

w

3
cs
cu
<^ .
3 .
•^ :
3 •
'3 :

(3
W

s
c«
>- .
3 •
-= :
3 •
"p :
e a

a

3
c«

>- .
3 .
,= ■

3 :
'p ;

'o a>

C
w

1 ....
•2
3 '.'.'.'.
4 ....
7 ....
8 ....
9 ...
10 ....
11 ....
12 ....
li» ....
14 ....
I.'' ....
Ifi ....
17 ....
15 ....
19 . .
20 ....
21 .

•
. .

21 . • . .
23 ....
24 ....
26 ....
26 ....
27 ....
28 ....
29 ....
30 ....
31 ....

fr. e. fr. e. fr. e. fr. e. fr. e. fr. e. fr. e. fr. e fr. e. fr. e , fr. e. fr.jc

Totali .\
par bureaii.\
correspondants
Total general
de chaqiie Avoir
Dirtereuce
au profit de rof-
tìce destinataire

Timhredu hureau d'Hhmiye destinataire

Le chef du bureau d
''échange destinataire
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Administration des Postes

d E.
Correspondance avec l'Office

d

Compte

récapitulatif des états mensuels de feuilles d' envoi des valeurs déclarées

adressées par les bureaux d'échange

aiix bureaux d'écliange

Mois d 189..

Désigiiation

(les

bureaux d'échange

(lestinataires

Moiitaiit
(les soniiiies due.s
d'apiès cliatiue
é'tat meiisnel
à lomce
destinataive

o aJ

11

HésiKiiatinu
des

Imreaux d'échange
destinataires

Miintant
des soinines duea
d'après chaque
état inensuel
à l'Office
destinatane

1
Béport.

2

3

4

21

22

23

5

6

8

9

10

-

11

12

13

14

15

l(j
ì 1■"

1

18
i

i

19

20

Total à réjjoiter. Total general.
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XVT.

1897, 15 giugno.

WASHINGTON.

Aci'Ofilo l'cliitivn al servizio d
e
i

vaglia postali, miàm fr
a

Italia, kim-

lina, Aiistria-Oiiglieria, Belgio, Bosiiia-Erze»"oyiiia, Brasile, Bulgaria,

Cliili, liaiiiiiiaica (e oolmiie danesi), Egitto, Francia, Geriiiaiiia (e pro-

tettorati geriiiaiiiei), Giappone, Crecia, (inateniala, Lilieria, Liiss'^ni-

liurgo, Paesi Bassi (e lolonie neerlamlesi), Portogallo (e

eolimie pnrto-

gliesi), Repylililira Maggiore ileirAnierica eentrale, Riinienia, Serliia,

Siam, Svezia e Norvegia, Svizzera, Tunisia, Tuicliia e ilruguaj ^"\

Les sonssignés, pléiiipotoiitiairps des Gouvernements

des pays ci-dessus dénommés,

Vu l'article 19 de la convention principale (''), ont,
d'un commini accord et soiis réseive de ratiflcation,

arrèté Tarrangement siiivant:
Art. P'" — L'échange des envois de fonds par la
voie de la poste et au moyen de inandats, entre ceiix

des pays contractants dont les Adniinistrations convien-
nent d'établir ce service, est regi par les dispositions
du présent arrangement.

Art. 2. — 1
. En principe, le montant des mandats

doit ètre verse par les déposants et payé aux bénéfl-
ciaires en numéraire; mais cliaque Administration a

la faciilté de recevoir et d'employer elle-mème, k cet

effet, tout papier-monnaie a^'ant conrs legai dans son

pays, sous réserve de tenir compte, le cas échéant, de

la ditt'érence de cours.

\^a) Pel San Domingo v. protocollo a pag. 126.

(b) V. a pag, 118 del presente volume.



224 ITALIA E VARI STATI

2. Aiicun mandai ne peut excéder la somme de 1000

francs effectifs oii une somme approximative dans la

monnaie respective de cliaque pays.
Toutefois, les Administrations qui ne peuvent ad-

mettre actuellement 1000 francs comme maximum ont

la faculté de fixer celui-ci à 500 irancs, ou à une

somme approximative dans la moimaie de chaque pays.

3. Sauf arrangement contraire entre les Administra-

tions intéressées, le montant de chaque mandat est

exprimé dans la monnaie métallique du pays où le

payement doit avoir lieu. A cet eflet, TAdministration

du pays d'origine détermine elle-mème, s'il y a lieu,

le taux de conversion de sa momiaie en monnaie mé-

tallique du pays de destination.

L'Administration du pays d'origine détermine éga-
lement, s'il y a lieu, le cours à payer par l'expéditeur,

lursque ce pa3s et le pays ile destination pussèdent le

mème système monétaire.

4. Est réservé à chacun des pays contractants le

droit de déclarer transmissible par voie d'endossement,

sur son terriloire, la propi'ièté des mandats de poste

provenant d'un autre de ces pays.

Art. .'}. — 1. La taxe generale à pa3'er par l'expé-
diteur pour chaque envoi de fond eftectué en vertu de

l'article précédent est fixée, valeur métallique, pour les

ct'uts premiei'S francs, à 25 centimes par 25 francs ou

fiaction de 25 francs et, au delà des cents premiers
francs, à 25 centi mes par 50 francs ou fraction de 50

francs, ou à l'équivalent dans la moiniaie respective des

pays contractants, avec faculté d'arrondir, le cas échéant,

les fractions.

Sont exempts de toute taxe les mandats d'ottìce re

latifs au service des postes et échangés entre les Ad-
ministrations postales ou entre les bureaux relevant
de ces Administrations.
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2. L'Admiiiislration qui a (Mlivré des mandats tient jgQT
compte, a rAdministration qui les a acquittés, d'un 15 giugno

dioit de V2 pour cent sur les premiers cent francs et
de V4 pour cent sur les sommes en sus, abstraction
faite des mandats offlciels.

3. Les mandats écliangés, par Tintermédiaire d'un
des pays participant à l'arrang-ement, entre un autre
de ces pays et un pays non participant, peuvent ètre
soumis, au profit de l'office intermédiaire, à un droit
supplémentaire, prélevé sur le montant du titre et re-
présentant la quote-part du pays non participant.
4. Les mandats de poste et les acquits donnés sur
ces mandats, de meme que les récépissés délivrés aux

déposants, ne peuvent ètre soumis, à la charge des

expéditeui's on des destinataires des fonds, à un droit
ou à une taxe quelconque en sus de la taxe pergue
en vertu du paragraplie 1 du présent article, sauf,
toutetois, le droit de factage pour le payement à do-
micile, s'il y a lieu, et le droit supplémentaire prévu
par le paragraphe 3 ci-dessus.

5. L'expéditeur d'un mandat peut obtenir i^n avis
de payement de ce mandat, en acquittant d'avance, au

profit exclusif de l'Administration du pays d'origine,
un droit fìxe égal à celui qui est pergu dans ce pays
pour les avis de reception des correspondances recom-
mandées.

6. L'expéditeur d'un mandat de poste peut le faire
retirer du service ou en faire modifler l'adresse aux
conditions et sous les réserves déterminées pour les

correspondances ordinaires par l'article 9 de la con-
vention principale, tant que le bénéficiaire n'a pas
pris livraison, soit du titre lui-mème, soit du montant
de ce titre.

7. L'expéditeur peut également demander la remise

15
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] g97 des fonds à domicile, par porteur special, aussitót après
15 giugno l'arrivée dii mandai, aiix conditioiis fìxées par Tarticle

i;^ de ladite convention.

8. Est toutelbis réservée à Toffìce du pays de des-

tination la faculté de Taire reniettre par exprès, au
lieii des fonds, un avis d'arrivée du niandat ou le
titre lui-nièine, lorsque ses règlements intérieurs le

coniportent.

Art. 4. — 1. Les mandats de poste peuvent ètre
transmis par le tèlégraplie, dans les relations entre
les oflìces doni les pays sont reliés par un télégraphe

d'Etat ou qui consentent à eniplo3er à cet effet la té-

légrapliie privée; ils sont qualifiés, en ce cas, de man-

dats télégraphiques.
2. Les mandats télégraphiques peuvent, comme les

télégranmies ordinaires et aux mèmes conditions que
ces derniers, èti'e soumis aux loi-malités de l'urgence,

de la réponse payée, du collationnement et de l'accuse

de reception, ainsi qu'aux formalités de la transmission

par la poste ou de la remise par exprès, s'ils sont à
destination d'une localité non desservie par les télé-

graplies internationaiix. Ils peuvent, en outre, donner

lieu à des demandes d'avis de payement à délivrer et

à expédier par la poste.

Les expéditeurs des mandats télégraphiques peuvent

ajout(^i- à la formule réglementaire du mandai des

Communications pour le deslinataire, pourvu qu'ils en

payent le montani d'après le tarif,

3. L'expéditeur d'un mandai télégraphique doit payer:

a) la taxe ordinai re des mandats de poste et, si

un avis de payement est demandé, le droit fixe de
cet avis;

b) la taxe du télégramme.

4. Les mandats télégraphiques ne sont grevés d'au-
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cuns frais autres que ceux préviis au prèsent article, 1397
Oli que ceux qui peuvent ètre per^us ei» coiifonnilé 15 giugno

des règlements télégraphiques iiiternationaux.
Art. 5. — 1. Par suite du changement de residence
du bénéficiaire, les mandats ordinaires peuvent ètre

réexpédiés d'un des pays participant à l'arrange-
ment sur un autre de ces pays. Lorsque le pays de

la nouvelle destination a un autre système monétaire

que le pays de la destination primitive, la conversion
du montant du niandat en monnaie du i)rernier de ces

pays est opérée par le bureau réexpéditeur, d'après le
taux convenu pour les mandats à destination de ce

pays et émanant du pays de la destination prinoitive.
11 n'est per^u aucun suppléiuent de taxe pour la ré-

expédition, mais le pays de la nouvelle destination

touclie en tout cas à son profit la quote-part de taxe
qui lui serait dévolue si le niandat lui avait été pri-
mitiveinent adressé. mème dans le cas où, par suite
d'un arrangement special conclu entre le pays d'ori-
gine et le pays de la destination primitive, la taxeef-
fectivement pergole serait inferieure à la taxe prévue
par l'article 3 du présent arrangement.
2. Les mandats télégraphiques peuvent ètre réexpé-
diés sur une nouvelle destination aux mèmes condi-
tions que les mandats ordinaires. Sauf entente contraii-e
entre les Administrations intéressées, la réexpédition
des mandats télégraj)hiques est toujours efìectuée par
la voie postale.

Art. 6. — 1. Les Administrations des postes des
pays contractants dressent, aux époques fìxées par le
règlement ci-après, les comptes sur lesquels sont ré-

capitulées toutes les sorames payées par leurs bureaux

respectils; et ces comptes, après avoir été débattus et
arrètés contradictoirement, sont soldés, sauf arrange-
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1^97 ment contraire, en monuaie d'or du pays créancier,
15 giugno par rAdininistration qui est reconnue redevable eiivei-s

une autre, dans le délai flxé par le mèiiie règleuient.
2. A cet ettet, et saiif autre arrangement, lorsque
les maudats ont été payés dans des nionnaies différen-

tes, la crèance la plus faible est convertie en nième
monnaie que la créance la plus forte, au pair des nion-
naies d'or des deux pays.
3. En cas de non-imyernent du solde d'un compie
dans les délais fixés, le montani de ce solde est pro-
ductif d'inlérèts, à dalei- du jour de Texplralion des-
dits délais jusqii'au jour oi'i le payement a lieu. Ces
inléi'èts soni calculés à raison de 5 pour cent Tan el
sont portés au débit de l'Adminislration relardataire
sur le compie suivanl.
Art. 7. — 1. Les sommes converties en maudats de
poste soni garanlies aux déposants, jusqu'au moment
OLI elles ont été régulièremenl payées aux destinataires
ou aux inaiidataires de ceux-ci.

2. Les sommes encaissées par chaque Adminislration,
en échange de mandals de poste doni le montani n'a

pas été reclame par les a^anls droil dans les délais
flxés par les lois ou règlements du pa}'s d'origine, soni
défliiitivement acquises à l'Administi-ation qui a déiivré
ces mandals.

3. Il est loutefois eiitendu que la réclamalion con-
cernant le payement d'un mandai à une personne non
autorisée n'est ad mise que dans le délai d'un an à

partir du jour de l'expiralion de la validité normale
du mandai; passe ce terme, les Adminislralions ces-
sent (r<"'lr(! «-esponsables des payements sur faux acquils.
Art. 8. — Les stipulations du présent arrangement
ne portelli pas restriction au droil des Parties contrac-
lanles de maintenir et de conclure des arrangements
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spéciaiix, ainsi que de inaintenir et d'ótablir des unions 1807

plus restreintes en vue de ramélioration du service des ^^ giugno

mandats de poste internationaux.

Art. 9. — Chaqiie Administration peut, dans des
circonstances extraordinaires qui sont de nature à jus-
tifler la mesure, suspendre temporairement le service

des mandats internationaux, d'une manière generale ou

partielle, sous la condition d'en donner immédiatenient

avis, au besoin par le télégraphe, à l'Administration ou
aux Administrations intéressées.
Art. 10. — Les pays de ITnion qui n'ont point pris
part au présent arrangement sont admis à }' adlKM'er
sur leur demando et dans la forme prescrite par l'ar-
ticle 24 de la convention principale, en ce qui concerne

les adhésions à l'Union postale universelle.

Art. 11. — Les Administrations des postes des pays
contraclants dèsignent, chacune })our ce qui la con-

cerne, les bureaux qui doivent (hmvrer et payer les

mandats à émettre en vertu des articles précédents.

Elles règlent la forme et le mode de transmission des

mandats, la forme des comptes dèsignés à l'article 6
et toute autre mesure de détail ou d'ordre nécessaire

pour assurer l'exécution du présent arrangement.

Art. 12. — 1. Dans rintervalle qui s'écoule entre
les réunions prévues à l'article 25 de la convention

principale, toute Administration des postes d'un des

pays contractants a le droit d'adresser aux autres
Administrations participantes, par l'intermédiaiie du
Bureau International, des propositions concernant le

service des mandats de poste.
Pour ótre mise en délibération, chaque proposition
doit ètre appuyée par au moins deux Administrations, »

sans compter celle dont la proposition émane. Lorsque

le Bureau international ne regoit pas, en mème temps
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1897 Q'iG la proposition, le iiombre nécessaire de déclarations
15 giugno ù'appui, la proposition reste sans aucune suite.

2. Tonte proposition est soumise au procede déter-

miné par le paragraphe 2 de l'article 26 de la conven-
tion principale.
'S. Pour devenir exécutoires, les propositions doivent
réti n ir

,
savoir:

]° runanimité des suffrages, s'il s'agit de l'addi-
tion de nouvelles dispositions ou de la niodification des

dispositions du présent article et des articles 1
, 2
,

3
,

4
, 6 et 13;

2" les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la

modifìcation des dispositions autres que celles des ar-
ticles précités;
3° la simple majoritc absolue, s'il s'agit de l'in-

terprétation des dispositions du présent arrangement,
sauf le cas de litige pièvu par l'article 23 de la con-
vention principale.

4
. Les résolutions valables sont consacrées, dans les

deux premiers cas, par une déclaration diplomatique,
et, dans le troisième cas, par une notification adminis-
trative, .-selon la Ibrme indiquèe à l'article 2(3 de la con-
vention principale.
5. Toute modifìcation ou résolution adoptée n'est

exécutoire que trois mois, au moins, après sa notifi-
cation.

Art. 13. — 1
. Le présent arrangement entrerà en

vigueur le \" janvier 1899.

2
. Il aura la mème durée que la convention princi-

pale, sans préjudice du droit réservé à chaque pays
de se retirer de cet arrangement moyennant un avis
donne, un an à l'avance, par son Gouvernement au
Gouvernement de la Confédération suisse.

3
. Sont abrogées, à jiartir du jour de la mise à exé-
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cution dii présent arrangement, toutes Ics disposifions
conveiiLies antérieurement entra les divers Gonverne-

ments ou Administrations des Parties contractantes,

pour aiitant qu'elles ne seraient pas conciliables avec
les termes du présent arrangement, le tout sans pré-

judice des droits réserves par l'article 8.
4. Le présent arrangement sera ratifìé aussitòt qne

faire se pourra. Les actes de ratiflcation seront échan-

gés à Washington.

En foi de quoi, les plénipotentiaires des pays ci-
dessus énumérés ont signé le présent arrangement à

Washington, le quinze juin mil hiiit cent quatre-vingt-
dix-sept.

1897
15 giugno

roitr VAUemaffne et les pro-
tectornts allemands :

Fkitsch
Neumann

Pour hi Répuhliquc Majeure
de VAmcrique centrdìe :

N. Bolet Peraza

Tour la Hépuliliqìie Argentine :

M. Garcia Mérou

Pouv VAutrichc :
D"" Neubauer:
Habberger
Stibral

Pour la Belgique :

Lichtervelde
Sterpin

A. Lambix

Polir la Bosnie-Herségovìne :
D"" Kamler

Pour le Brésil :
A. Fontoura Xavier

Panr la Bulgarie :

Iv. Stoyanovitch

Pour le Chili:
E. L. IrarrAzaval

Pour le Danemark et les co-
lonies danuises :

C. SVENDSEK

Pour VEgìjpte :
Y. Saba

Pour la Fra noe :
AXSAULT

Pour la Grece :

Ed. HòHN

Pour le Guatemala :
J. Novella

Pour la Hongrie :
Pierre de Szalay
G. de Hennyey

Pour V Italie :
E. Chiaradia
G. C. Vinci
E. Delmati

Pour le Japon :
Kenjiro Kojiatsu
Kwankiclii Yukawa
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1 897 Poh r in RcpKÌiliqiic de Liberia :
15 giugno Chas. Hall Adams

Pour le Luxembourg :

pour M. Havblaar :
Van der Veen

Poav in Norvèye :
Thb, Heyerdahl

Poar leu Vaiis-Bax :

pour M. Havelaar :
Van der Veen

Pour les coìonies Héerlun-
daises :

Johs. J. Herk

Poìir le Fortuf/al et ha coìo-
nies portugaises :
Santo-Thyrso

Polir la BoHmanie :
C. ClIIRU
R. Preda

Pour la Serbie :
Pierre de Szalay
G. de Hennyey

Pour le Boyaume de Siam :
Isaac Townsend Smith

Pour la Suède :
F. H. Schlytern

Four la Saisse :
J. B. PlODA
A. Stager

C. Dblessert

Pour la Re (/enee de Tunis :
Thiébaut

Pour la Turquie :
Moustapha
A. Fahri

Pour V Uruguay :

Prudencio de Murguiondo

Ratificazione di S. M. — Roììia, il dicembre 189S.
Scambio delle ratifiche — Washington, 25 gen-
naio 1899 i^t).
Esecuzione pei- legge — Roma, 2 marzo 1899,
n. 65.

(a.) Data del deposito della ratifica di S. M. il Re, considerata
da noi come data di scambio.
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(Annesso).

RÈGLEMENT

de détail et d'ordre pour l'exécution de l'arrangement concernant le

service des mandats de poste.

Les soussignés, vu l'article 19 de la convention principale et
l'article 1 1 de l'arrangement concernant l'échange des mandats
de poste, ont, au noni de leurs Administrations respectives. ar-
rété d'un commun accord les mesures suivantes ponr l'exécu-
tion dudit arrangement.
Art. I. — Un recepisse, bulletin de dépòt ou déclaration de
versement des sommes en échange desquelles un mandat de

poste international est émis doit étre délivré sans frais au dé-

posant, dans la forme adoptée par chaque Administration.
Art. II. — 1. Les mandats de poste internationaux sont
établis sur une formule conforme ou analogue au modèle A
annexé au ])résent règlement.
2. Les formules de mandats qui ne sont pas imprimées en

langue francaise doivent porter une traduction sublinéaire dans

catte langue et les inscriptions que leur texte comporte doi-

vent ètra formulées en chiffres arabes et en caractères latins,
suivant le cas, sans rature ni surc barge, mème approuvées.
3. Il est interdit de consigner sur les mandats d'autres an-
notations que celles que comporte la contexture des formules.
Par contre. l'expéditeur a le droit d'ajouter, sur le coupon,
des commiinications quelconques destinées au béuéficiaira du
mandat.
4. Les mandats d'office doivent porter en tète le mot « officiel »

et le coupon latéral mentionner le motif de l'envoi des titres.
Art. III. — 1. Les mandats télégraphiques sont rédigés par
la bureau de poste qui a re^u le dépòt des fonds, et adressés
au bureau de poste qui doit en opérer le payement.
2. Les mandats télégraphiques sont rédigés comme suit :
« Indications éventuelles (en toutes lettres ou d'après les

abréviations autorisées dans le service télégraphique).
Mandat. (N° postai d'émission).
Postes. (Nom du bureau de poste de de.stiuation).

1897
15 giugno
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]j;^f)-j Avis de payement, (s'il y a lieu).
, crivipriio (Nom de l'envoyeur) — paye — (montant de la somme

transmise exjirimé en chiftres et en toutes lettres daus la mon-
iiaie du pays de destination).
Pour : (désignation exacte du ou de la destinataire, de sa

residence et, s'il est possible, de son domicile) ».
Les indications qui précèdent doivent toujours figurer dans
les formules de mandats tólégraphiques dans l'ordre ci dessus.
Lorsque les mandats télégraphiques sont émis par des bu-
reaux de poste de localités non dotées d'un service télégraphique,
le lieu d'émission de ces mandats doit ètre indiqué dans les
télégrammes immédiatement après le numero postai d'émission,
de la manière suivante :
« Mandat de .... ».
De méme, les mandats télégraphiques originaires de localités
pourvues de plusievirs bureaux de poste doivent porter la dési-
gnation précise du bureau de poste d'origine, lorsque ce bureau
n'est pas chargé du service télégraphiqvie.
3. Les divers olifices, pour leurs services respectifs, ont la fa-
culté d'autoriser les bureaux télégraphiques de localités pour-
vues d'un ou de plusieurs bureaux de poste à recevoir de l'en-
voyeur et à payer au lieu de destination le montant des man-
dats télégraphiques.
4. La répétition partielle est obligatoire (répétition de bureau
à bureau des noms proi^res et des nombres).
5. Le bureau de poste expéditeur adresse sous enveloppe, à
titre confirmatif et par le plus prochain courrier postai, au
bureau de poste destinataire, une copie ou un avis d'émission
du mandat télégraphique conforme ou analogue au modèle B
annexé au présent règlement. Cette copie est ratta chée, par ce
dernier bureau, à l'originai acquitté par le bénéficiaire.
Art. IV. — 1. Les mandats sont transmis à découvert.
2. Les mandats à comprendre dans chaque dépèche sont rèu-
nis en un seul paquet, après subdivision, s'il y a lieu, en au-
tant de liasses qu'il y a de pays destinataires, et insérés, par
les bureaux d'échange, dans l'enveloppe contenant la feuille
d'avis qui accompagne la dépèche.
Art. V. — 1. Lorsqu'un mandat ordinaire est soumis à la

réexpédition dont il est fait mention à l'article 5 de l'arran-
gement et que le pays de la destination primitive et le pays
de la nouvelle destination ont des systèmes monétaires diffé-
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rents, le bureau réexpèditeur bifte d' un trait de piume les i ^q-r
indications du montant du mandat, y compris l'indication supé- 15 givigno
rieure de la rubrique « Bon pour >^

,

de manière, toutefois, à laisser
reconnaitre les inscriptions primitives. Après avoir réduit la
valeur d'émission en monnaie du pays de la nouvelle destina-
tion, ledit bureau inscrit le montant résultant de la conversion
en toutes lettres et à un endroit convenable de la formule du
mandat, mais autant que possible immédiatement au dessus de
l'indication primitive de ce montant en toutes lettres. La nou-
velle inscription portée sur le mandat est signée par l'agent
de service. Ce mème procede doit ètre suivi en cas de réexpé-
ditions ultérieures.

2
. Les mandats télégraijhiques peuvent ètre réexpédiés sur

une nouvelle destination aux mèmes conditions que les mandats
ordinaires (article 5

, paragraphe 2, de l'arrangement). Dans ce
cas, ils doivent ètre accompagnés du titre confirmatif.

3
. Les demandes de réexpédition ou de renvoi sont enregi-

strées, pour mémoire, par le premier bureau de destination, et,
le cas écht'iant, par les bureaux destinataires ultérieurs. Le bu-
reau qui opere la réexpédition d'vm mandat dans les conditions
prévues ci-dessus en donne avis au bureau d'émission.
Art. vi. — Les dispositions de l'article 13 de la convention
principale et de l'article XXIX du règlement de détail et
d'ordre de cette convention sont respectivement applicables, en
cas de demande, soit de remise par exprès, soit de retrait ou
de changement d'adresse d'un mandat de poste.
Toutefois la reproduction exacte des notes écrites sur le
coupon n'est pas requise pour le fac-siniilé du mandat.
Art. vii. — 1

. Les mandats de poste dont le payement n'a
pu ètre eifectué pour l'une des causes suivantes :

1
" indication inexacte, insuffisante ou douteuse du noni ou

domicile des bénéficiaires ;

2° dilFérences ou omissions de noms ou de sommes ;

2^ ratures ou surcharges dans les inscriptions ;

4" omissions de timbres, de signatures ou d'autres indica-
tions de service ;

5" indication dia montant à payer dans une monnaie autre
que celle du pays de destination, ou. le cas échéant, que la mon-
naie admise à cet etfet par les Administrations correspondantes ;

6" emploi de formules non réglementaires ;

sont régularisés par les soins de l'Administration qui les a
émis.
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'2. A cet effet, ces mandats sont renvoyés sovxs reconiman-
dation d'office, le plus tòt possible, au bureau d'origine par le
bureau de destination, sauf application, s'il y a lieu, des dispo-
sitions du paragraphe 4 ci-après. Les deux Administrations po-
stales en cause doivent ètre averties de ce renvoi et de la
suite donnée, en tant que les irrégularités dont il s'agit sont
imputables au service postai.
3. Les mandats télégraphiques dont le payement ne peut ètre
effectué pour cause d'adresse insuffisante ou inexacte donnent
lieu à l'envoi au burean d'origine d'un avis de service indi-
quant la cause du non-payenient. Le bureau d'origine vérifie
l'exactitude de l'adresse. Si cette adresse a été dénaturée, il la
rectifie sur-le-champ par avis de service. Dans le cas contraire,
il prévient l'expéditeur, qui est adniis à rectifier ou à complé-
ter l'adresse par un avis de service taxé.

Lorsque le payement est suspendu povxr une autre cause, no-
tamment par suite de l'omission de Fune ou de plusieurs forma-
lités prévues par l'article III précédent, et si le destinataire ne
profite pas des facilités qui lui sont offertes par les dispositions
des paragraphes 4 et 6 du présent article, la régularisation dvi
mandat est opéróe dans la forme prescrite pour les mandats
de poste ordinaires.
Il est procede de la mème manière à l'égard des mandats
télégraphiques dont l'adresse, insuflisante ou inexacte, n'a pas
été rectifiée dans un délai normal, au moyen d'un avis de
service.

4. Si le destinataire d'un mandat irrégulier, ordinaire ou té-

légraphique, le désire et offre de payer tous les frais, les irré-

gularités qui s'o]iposent au payement de ce mandat peuvent
ètre régularisées ])ar la voie télégraphique, au moyen d'un avis

de service taxé. Le mandat est, dans ce cas, conserve ]iar le

bureau de destination, lequel en opere la régularisation à la

reception du télégramme rectiiicatif émanant du bureau d'ori-

gine, et joint ce télégramme au mandat régularisé.
5. Les mandats tél(''gra])hiques dont le titre confirmatif seul

est parvenu, mais dont le télégramme fait défaut, ne doivent

pas ètre payés au simple vu de la première de ces pièces. Avant

tout, il y a lieu de réclamer le télégramme.
6. Dans le cas où les télégrammes rectificatifs mentionnés

au paragraphe 4 ci-dessus ont été motivés par une erreur im-

putable au service, la taxe de ces télégrammes doit ètre rem-

boursée à qui de droit.
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7. Les mandats (ordinaires ou télégraphiques) refusés, de 1897
mèine que ceux dont les bénéficiares sont inconnus ou partis j.-^ gj^gjio
sans laisser d'adresse, sont renvoyés iminédiatement, sous re-

commandation d'office, par le bureau de destination, au bureau

d'origine, après avoir été frappés du timbre ou revétus de l'éti-

quette dont l'usage est prescrit par l'article XXVI, paragraphe 4,
du règleraent d'exécution de la convention principale.
Les télégrammes-mandats renvoyés pour une cause quel-

conque doivent étre accompagnés des avis d'émission y re-

latifs.
Art. Vili. — 1. Les mandats sont valables jusqvi'à l'expira-
tion du deuxième mois qui sviit celui de leur émission. Ce délai

est majoré de quatre mois dans les relations avec les pays hors

d'Europe ou de ces pays entre eux, sauf arrangement contraire

entre les offices intéressés.

2. Passe ce terme, ils ne peuvent plus étre payés que sur

un visa pour date donne par l'Administration qui les a émis

et à la requète de l'Administration dont dépend le bureau de-

stinataire.
3. Le visa pour date doit étre inscrit sur le titre mème et
donne au mandat une nouvelle durée de validité égale à celle

prévue au paragraphe 1 du présent article.
4. Les mandats dont le payement n'a pas été reclame en

temps utile sont renvoyés, aussitót après l'expiration du délai

de validité ordinaire, par l'Administration qui en est dépositaire
à l'Administration du pays d'origine.
Art. IX. — 1. Les mandats non payés aux destinataires

sont remboursés aux envoyeurs aussitót que l'Administration

du pays d'origine est rentrée en possession de ces mandats.

S'il s'agit de mandats télégrapliiqvies, l'Administration du

pays d'origine doit étre en possession tant du mandat que de

l'avis d'émission.
2. Les mandats égarés, perdus ou détruits peuvent ètre rem-

placés, sur la demande de l'envoyeur ou du destinataire, par

des autorisations de payement que délivre l'Administration du

pays d'origine, après avoir constate, d'accord avec l'Admini-
stration du pays de destination, que le mandat n'a été ni payé,

ni remboursé.
Aucune nouvelle taxe n'est exigée pour les autorisations de

payement.
3. Lorsque le remboursement d'un mandat égaré. perdu ou
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détruit est reclame par l'envoyevir, celui-ci doit fournir à l'appui
de sa demande, son recepisse, bulletin de dépót ou déclaration
de versement.

L'Administration du pays d'origine accorde le remboursement
après s'étre assurée qvie l'office de destination n'a pas pavé et
ne payera pas le mandat.

AuT. X. — 1. Le payement des mandats est règi par les di-

spositions en vigueur dans le service intérieur de l'office de

destination, auqviel incombe la responsabilité des payements
sur faux acquits.
2. Pour dégager sa responsabilité à l'égard de tout mandat
payé par lui, cet office doit etre en mesure d'établir :
1" que ses règlements comportent toutes les garanties né-

cessaires pour la constatation de l'identité du destinataire ;
2" que le payement a eu lieu dans les conditions prescrites

par lesdits règlements.
Art. XI. — 1. Lorsq^^e 1' expéditeur d'un mandat ordinaire
demande à recevoir avis du payement de ce mandat, le bu-
reau d'origine appose sur le titre le timbre-poste reprèsentant
le droit tìxe pernii de ce chef. Il annule ce timbre-poste par
l'inscription très apparente des mots : « Avis de payement ».
2. S'il s'agit d'un mandat télégraphique, le timbre-poste re-

prèsentant la taxe due de ce chef est applique sur la copie ou

l'avis d'émission.
3. Le bureau payeur adresse, sous recommandation d'office,
le jour méme du payement, avi bureau d'origine, chargé d'en
faire la remise au dèposant, un avis conforme ou analogue au

modèle C annexè au présent règlement.
4. Lorsque, ultèrieurement à l'èmission d'un mandat, l'expé-
diteur demande à recevoir l'avis du payement de ce mandat,
ledit avis est ètabli sur une formule conforme ou analogue au

modèle (' ci-annexè et transmis aux conditions indiquèes à l'ar-
ticìe XIII du règlement de la convention principale. La taxe
de 2.5 centimes au maximum prèvue à l'article 3 de l'arrange-
ment peut étre appliquée et, le cas échéant, le rèclamant l'a-

cquitte en timbres-poste.
Art. XII. — 1. Chaque Administration dresse, i\ la lin de

chaque mois. pour chacune des autres Administrations, un

compte particulier, conforme au modèle J) annexé au présent
règlement, et sur lequel sont rècapitulés, autant que possible,

par ordre chronologique et par ordre alphabétique des noms
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cles bureaux d'émission, tovis les mandats payés par ses prò- i oq-r
pres bureaux, pour le compte de l'office correspondant pendant 15 ^ìuo-j^q

le mois précédent.
2. Elle inscrit également sur ce compte le montant du droit
qui lui revient, en vertu du paragraphe 2 de Tarticle 3 de l'ar-
rangement, sur les mandats jDayés par ses bureaux.
Cette bonifìcation s'opère sur les totaux du compte des man-
dats payés, abstraction faite des mandats officiels.
3. Le compte particulier, accompagno des mandats payés et
quittancés, est transmis le plus tòt possible, mais au plus
tard à la fin du mois qui suit celui auquel le compte se rap-
porto, à l'Administration correspondante.
4. A défaut de mandats payés, un compte particulier né-
gatif est adressé à l'Administration correspondante.
Art. XIII. — 1. Quinze jours, au plus tard, après la vériti-
cation et l'acceptation des comjjtes réciproques, la balance est
faite dans un compte general que dresse l'Administration cre-
ditrice (sauf autre arrangement entre les offices intéressés), en
se conformant, pour la conversion des monnaies, s'il y a lieu,
au paragraphe 2 de l'article 6 de l'arrangement.
2. Le compte general doit ètre arrété dans un délai de deux

mois après l'explratiou du mois auquel il se rapporte. Ce délai
est porte à quatre mois dans les relations avec les paj^s si-
tués hors d'Europe ou de ces pays entre eux.
Toutefois, les Administrations peuvent s'entendre en vue de
dresser le compte general par trimestre, par semestre ou par
année.

3. Sauf arrangement contraire, la diftérence formant le solde
du compte est payée au moyen de traites payables à vue ou à
courte échéance sur la capitale ou sur une place commerciale
dvi pays créditeiir, en monnaie d'or de ce pays et sans aucune

perte pour lui, les frais du payement restant à la charge de
l'office débiteur.

Ces traites peuvent ètre exceptionnellement tirées sur un
autre pays, à la condition que les frais d'escompte soient à la

charge de l'office débiteur.
4. Le paj'ement doit ètre effectué, au plus tard, quinze jours
après que le compte general a été contradictoirement arrèté.
Toute Administration qui se trouve à découvert, vis-à-vis d'une
autre Administration, d'une somme supérieure à 50,000 francs,
a le droit de réclamer, mème avant la clóture du compte, un
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1 QQ-7 acompte ou solcle provisoire jusqu'à concurrence des trois quarts

lo ffiuffiio *^^^montant de sa créance. Le cas échéant, il doit ètre sati-
sfait à sa demanda dans le délai de huit jours.
AuT. XIV. — 1. Les Administrations des pays contractants

doivent se communiquer réciproquement, par l'intermédiaire
du Bureau International et trois mois au moins avant la mise
à exécution de l'arrangement, savoir :
1" le maximum qu'elles adoptent pour l'échange des man-

dats, en vertu de l'article 2, paragraplie 2, de l' arrangement ;
2" le tarif et, s'il y a lieu, le taux de conversion monétaire

ou le cours qu'elles appliquent en exécution de l'article 2 de

l'arrangement ;
H" la nomenclature de ceux de leurs bureaux respectifs qu'el-

les avitorisent à émettre et à payer des mandats internationaux,
ou l'avis que tous leurs bureaux participent à ce service :
4" un esemplaire du mandat qu'elles emploient ;
5" l'orthographe des noms de nombre, de 1 à 500, ou de 1

à lOOO, suivant le cas, qui peuvent ètre écrits en toutes lettres,
dans leur langue respeetive, sur les mandats émis par elles ;
6" la durée des délais après lesquels leur législation re-

speetive attribvie définitivement à l'Etat le montant des mandats,
dont le paj'ement n'a pas été reclame par les ayants droit ;
7" le cas échéant, 1' avis de leur participation à 1' échange

des mandats télégraphiques ;
8" la liste des pays avec lesquels elles échangent des man-

dats de poste sur la base de l'arrangement.
2. Toute modification apportée ultérieurement, à l'égard de

l'un ou Tautre des huit points ci-dessus mentionnés, doit ètre

notifìée sans retard de la mème manière.

Art. XV. — 1. Dans l'intervalle qui s'écovile entre les réu-

nions prévues à l'article 25 de la convention principale, toute

Administration des postes d'un des pays contractants a le droit

d'adresser aux autres Administrations participantes, par l'inter-
médiaire du Bureau international, des propositions concernant

les dispositious du présent règlement.
2. Toute proposition est soumise au procède dèterminé par

l'article XLI du règlement de détail et d'ordre de la conven-
tion principale.
;i Pour devenir exécutoires, les propositions doivent réunir,
savoir :

1
" l'unanimité des suftrages, s'il s'agit de l'addition de nou-
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velles dispositions ou de la modification des dispositions du

préseiit article et des articles II, X et XVI du présent règlemeiit ;
2" les deux tiers des sufFrages, s'il s'agit de la modification

des dispositions des articles I, ITI, IV, V, VI, IX et XI;
3" la simple majorité absolue, s'il s'agit de la modification

des autres articles ou de l'interprétation des diverses disposi-
tions du présent règlement, sauf le cas de litige prévu à l'ar-

ticle 23 de la convention principale.
4. Les résolutions valables sont consacrées par une simple
notification du Bureau international à toutes les Administra-
tions participantes.
5. Toute modification ou résolution adoptée n'est exécutoire

que trois mois, au moins, après sa notification.
Art. XVI. — I. Le présent règlement sera exécutoire à partir
du jour de la mise en vigueur de l'arrangement.
2. Il aura la mème durée que cet arrangement, à moins qu'il
ne soit renouvelé d'un commun accord entre les Parties inté-

ressées.

Fait à Washington, le 15 juin 1897.

{Segtiono le stesse firme dell'accordo relativo).

Esecuzione per regio decreto. — Roma, 3 aprile
1899, n. 142.

16
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A. {recto)

COUPON.

(l'eut étre détaché pal-
le destinatane)

Montant du mandai en
diiffres.

Pésignatioii
de l'envoyeiii

Le. .189.

Administration des Postes

d Collis duchange:

.Somme payee:

(')

Mandat de poste International.

de la somme de

(en cliiffres arabesj

(en toutes lettres eten caraetères latin.s;

payable à M

Lieu de de.stination :

Adresse du destinataire :

Pavs de destination :

Timbre du bureau
d'orÌKÌiie

Numero d'émi.ssion :

t« S ' Date d'éiiiis.sion ;

Bureau expéditeur

.■Signature de l'asent
qui a dressé le mandat:

Ben pour

Soit

(Monnaie du pajs d'origine)

(*) Indicatioii à renijdir par l'Oniee destinataire, lor.sqii'll opere lui-inéine la eonversion
ou qu'il fait iisage, pour ses payemeiits, de jìapier-monnaie dépréeié par rapport à la monnaie
métallique ayant U- iimr.s de l'or. (.VrraiiKenicnt, arliele 2).
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>%.. (verso)

(Cadre réservé aux eiidossements. s'il y a lieu)

Quìttance du destinataire

Re9u la somme iudiquée d'auti-e part.

Lieu

Le. 189.

Signature du destinataire :

Timbre du bureau
payeur
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Administration des Postes

Avis d'émissìon.

Copie d'un mandat télégrapliique depose au bureau d . .

le pour le bureau d
(rays)

Noni
(le l'envoveur

Numero
(111 mandat

Noms, invnoms.qiialité
et domicile du destinatairc

Montant
du mandat

le. 189.

Timbre du bureau
d'origine

I,e des postes

{Signature)

Timbre du bureau
de destination

O.

Administration des Postes
d

N°duregistre
Avis de payement d' un mandat.

Le soussigné déclare que la somme de , montant du mandat

n" émis par le bureau d , le. , à l'adresse

de M , a été dùment payée le 1B9. .

Le des postes
Timbre du bureau ,,. . ,.,
payeur Signature ( )

(•) Cet avis doit étre signi' par le bureau payeur, puis inis

sous enveloppe et eiivoyé, sous recoininandation, par le premier

courrier, au bureau d'origine du mandat quii concerne.
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XVII.

1897, 15 giugno.

WASHINGTON.

Coiiveiiziofle relativa allo sialtio ile
i

pacdii fioslali, conclusa f
ra Italia, Ar-

gentina, Ansiria-llDolieriii, Belgio, Bosnia-Erzegovina, Bulgaria, Ctiili,

Diininiarca

(e

colonie itanesi), Egitto, Francia (e

colonie francesi), Ger-

mania

(e protettorali germanici), Grecia, Guatemala,
india kitannica,

Lilieria, Lussemliurgo, Montenegro, Paesi Bassi (e

colonie neerlandesi),

Portogallo (e

colonie portoghesi), Repulililiea Maggiore dell'America

centrale, Rnmenia, Russia, Serliia, Siam, Spagna, Svezia e Norvegia,

Svizzera, Tunisia, Turchia, Oruguaj e Venezuela ^''\

Les soussignés, plénipotentiaires des Gouvernements

des pays ci-dessus énumérés, vu l'article 19 de la con-

vention principale (*•), ont, d'un commun accord et sous

réserve de ratification, arrèté la convention suivante:

Art. P*" — 1
. Il peut ètre expédié, sous la dénomi-

nation de colis postaux, de l'un des pays mentionnés

ci-dessus pour un autre de ces pays, des colis avec

ou sans valeur déclarée, jusqu'à concurrence de 5 ki-
logrammes. Ces colis peuvent ètre grevés de rembour-

sement dans les lelations entro les pays dont les Ad-

ministrations conviennent d'introduire ce service.

Par exception, il est loisible à chaque pays de ne

(a) Pel San Domingo v. i
l protocollo a pag. 126. La conven-

zione analoga precedente, conclusa a Vienna il 4 luglio 1H91, fu
firmata anche dal Brasile e dalla Colombia. Questi due Stati

però non firmarono l'atto attuale, perciò essi non possono, fino

a che non vi aderiscano, considerarsi come Parti contraenti.

(6) Vedi a pag. 118 del presente volume.
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pas se charger des colis avec déclaration de valeur,

ni des colis encombrants.

Chaque pays flxe, en ce qui le concerne, la limite

supérieure de la déclaration de valeur et du rembour-

sement, laquelle ne peut, en aucun cas, descendre au-

dessous de 500 francs.

Dans les relations entre deux ou plusieurs pays qui

ont adopté des niaxima différents, c'est la limite la

plus basse qui doit ètre récipi'oquement observée. Tou-

tefois, en ce qui concerne les remboursements, cotte

obligation est limi tèe aux pays de départ et d'arrivée.
2. Les Administrations des postes des pays corres-

pondants peuvent convenir d'admettre les colis d'un

poids de plus de 5 kilogrammes sur la base des dis-

positions de la convention, sauf augmentation de la
taxe et de la responsabilité en cas de porte, de spo-

liation ou d'avarie.

3. Le règlement d'exécution determino les autres

conditions auxquelles les colis sont admis au transport.

Art. 2. — 1. La liberto du transit est garantie sur le
territoire de chacun des pays adhérents, et la responsa-
bilité des offices qui participent au transport est engagée
dans les limites déterminées par Tarticle 13 ci-après.

2. A moins d'arrangement contraire entre les otHces
intéressés, la transmission des colis postaux échangés

entre pays non limitrophes s'opère à découvert.

Art. 3. — 1. L'Administration du pays d'origine
est redevable, envers chacune des Administrations par-

ticipant au transit territorial, d'un droit de 50 centi-
mes pai- colis,

2. En outre, s'il y a un ou plusieurs transports ma-
ritimes, l'Administration du pays d'origine doit à chacun
des offices dont les services participent au transport ma-

ritime un droit dont le taux est flxé, par colis, savoir:
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à 25 centimes, pour tout parcours n'excédant pas
500 milles marins;
à 50 centimes, pour tout parcours supérieur à

500 milles marins, mais n'excédant pas 1000 milles

marins;
à 1 frane, pour tout parcours supérieur à 1000

milles marins, mais n'excédant pas 3000 milles marins;

à 2 francs, pour tout parcours supérieur à 3000

milles marins, mais n'excédant pas 6000 milles marins;

à 3 francs, pour tout parcours supérieur a 6000
milles marins.

Ces parcours sont calculés, le cas échéant, d'après

la distance moyenne entre les ports respectifs des deux

pays correspondants.
3. Pour les colis encombrants, les boniflcations fixées

par les paragraphes 1 et 2 précédents sont augmentées
de 50 "/„.

4. Indépendamment de ces frais de Iransit, l'Admi-
nistration du pays d'origine est redevable, a titre de
droit d'assurance pour les colis avec valeur déclarée,

envers chacune des Administrations participant au
transport avec responsabilité, d'une quote-part de droit
d'assurance fixée, par fr. 300 ou fraction de fr. 300,
à 5 centimes pour transit territorial et à 10 centimes

pour transit maritime.
Art. 4. — L'affranchissement des colis postaux est
obligatoire.

Art. 5. — 1. La taxe des colis postaux se compose
d'un droit comprenant, pour chaque colis, autant de
fois 50 centimes, ou l'équivalent dans la moimaie res-

pective de chaque pays, qu'il y a d'offices participant
au transport territorial, avec addition, s'il y a lieu,
du droit maritime prévu par le paragraphe 2 de l'ar-
ticle 3 précédent et des taxes et droits mentionnés
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dans les paragraphes ci-après Les équivalents sont 1897

flxés par le règlemoiit d'ex(kuilion.
'"^ giugno

2. Les colis enc()rnt)ranls sont souniis à une taxe ad-

ditionnelle de 50 %, qui est arrondie, s'il y a lieu, par

5 centimes.

3. Pour les (.■olis avec valcur déclarée, il est ajouttì

un droit d'assurance égal à celai qui est per^u pour

les lettres avec valeur déclarée.

4. Il est perru, sur Texpéditeur d'un colis greve de

remboursement, une taxe speciale qui ne peut pas dé-

passer 20 centimes par fraction indivisible de 20 francs

du montant du remboursement.

Cette taxe est partagée entre l'Administration du

pays d'origine et l'Administration du pays de destina-

tion. A cet effet, l'Administration de ce dernier pays

se créilite dans le compte récapitulatif mensuel d'un

Va pour cent du montant total des remboursements.

Toutefois, deux Administrations peuvent, d'un com-

mun accord, appliquer, dans leurs relations récipnxjues,

un autre mode de perception et de répartition des taxes

spéciales de remboursement.

5. Gomme mesure de transition, chacun des pays

contractants a la faculté d'api)liquer aux colis postaux

provenant ou à destination de ses bureaux une surtaxe

de 25 centimes par colis.

Exceptionnellement, cette surtaxe peut ètre élevée à

75 centimes au maximum pour la République Majeure

de l'Amérique centrale, la liépublique Argentine, le

Brésil, le Chili, la Colombie, les Colonies néerlandaises,

la Russie, le Siam, la Suède, la Turquie d'Asie, l'Uru-

guay et le Venezuela.

6. Le transport entre la France continentale, d'une

part, l'Algerie et la Corse, de l'autre, donne lieu à une

surtaxe de 25 centimes par colis.
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1897 II est loisible a l'Admiiiistration espagnole de perce-
15 giugno voir une surtaxe de 25 centimes pour le transport

entre l'Espagne continentale et les iles Baléares, et de

50 centimes pour le transport entre T Espagne conti-

nentale et les ìles Oanaries.

7. L'envoyeur d'un colis postai peut obtenir un avis

de reception de cet objet, en payant d'avance un droit
fìxe de 25 centimes au maximum. Le mèrae droit peut
ètre applique aux demandes de renseignements sur le

sort des colis qui se produisent postéi'ieurement au

dépòt, si l'expéditeur n'a pas déjà acquitté la taxe

speciale pour obtenir un avis de reception. Ce droit
est acquis en entier à i'Administration du pays d'o-
rigine.

Art. 6. — L'otflce expéditeur bonifie pour chaque
colis :

a) à l'ofìice destinataire, 50 centimes, avec addi-

tion, s'il y a lieu, des surtaxes prévues aux paragra-
phes 2, 5 et 6 de l'article 5 précédent, d'un droit de
5 centimes pour cliaque somme de 300 francs ou de

fraction de 300 francs de valeur déclarée, et du droit
de remise a domicile par exprès prévu à l'article 8;

b) éventuellement, à chaque otìlce. intermédiaire,

les droits fixés par l'article 3.
Art. 7. — Il est loisible au pays de destination de
percevoir, pour le factage et pour l'accomplissement
des formalitcs en donane, un droit dont le montant
total ne peut pas excéder 25 centimes par colis. Saul"

arrangement contraire entre les ottìces intéressés, cettc

taxe est perone du destinataire au moment de la livrai-
son du colis.

Art. 8. — 1. Les colis sont, à la demande des expé-
diteurs, remis à domicile par un porteur special im-
médiatement après leur arrivée, dans les pays de IT-
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nion dont les Administrations conviennent de se charger i897
de ce service dans leiirs relatioiis réciproques. 15 giugno

Ces envois, qui sont qualiflés « exprès », soni soumis

à une taxe speciale; cette taxe est flxée à 50 centimes

et doit ètre entièremerit acquittée d'avance par l'expé-
diteur, en sus du port ordinaire, que le colis puisse,
ou non, ètre rerais au destinataire ou seulement signalé

par exprès dans le pays de destination. Elle fait partie

des boniflcations dévolues à ce pays.

2. Lorsque le colis est destine à une localité dépour-

vue de bureau de poste, l'office destinataire peut per-
cevoir, pour la remise du colis ou pour l'avis invitant
le destinataire a venir le retirer, une taxe suppléraen-
taire pouvant s'élever jusqu'à concurrence du prix flxé
pour la remise par exprès dans son service intérieur,
déduction faite de la taxe fixe payée par l'expéditeur
ou de son équivalent dans la raonnaie du pays qui per-

^•oit cette taxe supplémentaire.
3. La remise ou l'envoi d'un avis d'invitation au
destinataire n'est essayé qu'une seule fois. Après un
essai infructueux, le colis cesse d'ètre considéré comme

exprès et sa remise s'effectue dans les conditions re-

quises par les colis ordinaires.

4. Si un colis de l'espèce est, par suite de change-
ment de domicile du destinataire, réexpédié à un autre

pays sans que la reniise par exprès ait été tentée, la
taxe fixe payée par l'expéditeur est bonifiée au nou-
veau pays de destination, si celui-ci a consenti à se

charger de la remise par exprès; dans le cas contraire,
cette taxe reste acquise à l'office du pays de la i)re-
mière destination, de mème qu'en ce qui concerne les

colis torabés en rebut.

Art. 9. — 1. Les colis auxquels s'applique la pré-
sente convention ne peuvent ètre frappés d'aucun droit
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1897 postai aiitre qiie ceux prévus par les divers articles
15 giugno ,|e ladite convention.

2. Les droits de donane oli autres droits non postaux

doivent ótre acquittés par les destinataires des colis.
Toutefois, dans les relations entra offices qui se sont

mis d'accord à cet égard, les expéditeurs peiivent

prendre à leur charge les droits dont il s'agit, moyen-

nant déclaration préalable au bureau de départ. Dans

ce cas, ils doivent pa3'er, sur la demando du biu'eau

de destination, les somnies indiquées par ce bureau.
Art. 10, — 1. L'expéditeur d'un colis postai peut
le faire retirer du service ou en taire modifìer l'adresse
aux conditions et sous les réserves déterminées pour
les correspondances par l'article 9 de la convention

principale, avec cette addition que, si l'expéditeur do-

mande le renvoi ou la réexp(klition d'un colis, il est
tenu à garantir d'avance le payement du port dù pour
la nouvelle transmission.

2. Chaque Adrainistration est autorisée a restreindre

le droit de modifìcation d'adresse aux colis dont la dé-
claration de valeur ne dépasse [)as 500 francs.

Art. U. — 1, La réexpédition d'un pa.ys sur un
autre de colis postaux, par suite de cbangement de

residence des destinataires, ainsi que le renvoi des colis

postaux tombés en rebut, ou refoulés par la douane,

donne lieu à la perception supplémentaire des taxes

fixées par les paragraphes 1, 2, 3, 5, et 6 de l'arti-
cle 5 à la charge des destinataires ou, le cas échéant,

des expéditeurs, sans i)réjudice du remboursement des

droits de douane ou autres l'rais spéciaux (frais de ma-

gasinage, frais de fornjalités en douane, etc).
2. En cas de réexi)édition d'un colis greve de rem-

boursement, l'oftìce de la destination definitive se cré-

dito de la (piote-i)art du droit de remboursement con-

formcment au pariigraphe 4 de l'article 5.
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Art. ]2. — 1. Il est interdit d'expédier par la voie de I807
la poste des colis coiitenant, soit des lettres ou des notes 15 giugno

ayant le caractère de correspoiidance, soit des objets

dont Fadmission n'est pas autorisée par les lois ou
règleraents de donane ou autres. 11 est également in-
terdit d'expédier des espèces monnayées, des matières

d'or et d'arg-ent et d'autres objets précieux, dans les
colis sans valeur déclarée à destination des pays qui

admettent la déclaration de valeur. Toutefois, il est
permis d'insérer dans l'envoi la facture ouverte réduite

aux énonciations constitutives de la facture, de mèrae

qu'une simple copie de Tadresse du colis avec niention

de celle de l'expéditeur.

2. Dans le cas où un colis tombant sur Fune de ces

prohibitions est livré par Fune des Adrainistrations de
FUnion à une autre Adrainistration de FUnion, celle-ci

procède de la manière et dans les formes prévues par
sa législation et par ses règleuients intérieurs.

Art. 13. — 1. Saul' le cas de force majeure, lors-
qu'un colis postai a été perdu, spolié ou avarie, l'expé-
diteur, et, à défaut ou sur la demande de celui-ci, le

destinataire, a droit à une indemnité correspondant au
montant réel de la perte, de la spoliation ou de Fa-

varie, à moins que le dommage n'ait été cause par la
faute ou la négligence de l'expéditeur ou ne provienne

de la nature de l'objet et sans que cette indemnité

puisse dépasser, pour les colis ordinaires, 25 francs,

et, pour les colis avec valeur déclarée, le montant de

cette valeur.

Les dispositions de l'alinea précédent sont applica-
bles aux colis grevés de remboursement tant qu'ils

n'ont pas été livrés aux destinataires; mais, après li-
vraison, les Administrations demeurent uniquemeut res-

ponsables du montant integrai des sommes dues à l'expé-

diteur.
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1897 L'expéditeur d'un colis perdu a, en outre, droit à
15 giugno la restitution des frais d'expédition, ainsi qiie des frais

posiaux de réclamatioii lorsqiK; la réclaniation a été

motivée par une Caute de la poste.
Toutefois, le droit d'assurance reste acquis aux Ad-
ministrations postales.
2. Les pays disposés à se charger des risques pou-
vant dériver du cas de force majeure sont autorisés

à prélever de ce chef, huv les colis avec valeur dé-

clarée, une surtaxe dans les conditions déterminées

par l'article 12, paragraphe 2, de l'arrangement con-

cernant l'échanoe des lettres et boites de valeur dé-

clarée.

'X L'obligation de payer l'indemnité incombe à l'Ad-
rainistration dont relève le bureau expéditeur. Est ré-
servé à cotte Administration le recours contro l'Admi-
nistration responsable, c'est-à-dire contro TAdministra-
tion sur le territoire ou dans le service de laquelle la

porte, spoliation ou avarie a eu lieu.

En cas de porte, de spoliation ou d'avarie, dans des

circonstances de force majeure, sur le territoire ou
dans le service d'un pays se cliargeant des risques

mentionnés au paragraplie 2 ci-dessus, «l'un cijlis avec
valeur déclarée, le pays où la porte, la spoliation ou

l'avarie a eu lieu en est responsable devant l'office

expéditeur, si ce dernier se cliarge, de son coté des

ris(|ues en cas de Ibrce majeure à l'égard de ses expé-

diteurs, quant aux envois de valeur déclarée.
4. Jusqu'à preuve du contraire la responsabilité in-
condje à l'Administration qui, ayant reyu le colis sans
faire d'observation, ne peut établir ni la délivrance au

destinataire, ni, s'il y a lieu, la transmission régulière

à l'Administration suivante.
5. Le payement de l'indemnité par l'office expéditeur
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doit avoir lieu le plus tòt possible et, au plus Uwd, 1897
dans le délai d'un an à partir du jour de la reclama- 15 giugno

tion. L'office responsable est tenu de reiiibourser sans

retard à l'office expéditeur le iiiontant de Tindemnité

payée par celui-ci.
L'office d'origine est autorisé à désintéresser l'expé-
diteur pour le compte de l'office intermédiaire ou des-
tinataire qui, rég-ulièreinent saisi, a laissé une année
s'écouler saiis donner suite à Tadaire. En outre, dans
le cas où un office, dont la responsabilité est diìment

établie, a tout d'abord décliné le payeinent de l'indem-

nité, il doit prendre à sa charge, en plus de Tindem-
nité, les Irais accessoires résultant du rétard non jus-
tiflé apportò au payement.
6. Il est entendu que la réclamation n'est admise
que dans le délai d'un an à partir du dépot du colis
à la poste; passe ce terme, le réclamant n'a droit à
aucune indemnité.

7. Si la perte ou l'avarie a eu lieu en cours de
transport entre les bureaux d'échange de deux pays
limitrophes, sans qu'il soit possible d'établir sur lequel
des deux territoires le (kit s'est accompli, les deux

Admiiiistrations en cause supportent le dommage par
moitié.
- 8. Les Administrations cessent d'ètre responsables
des colis postaux dont les ayants droit ont pris li-
vraison.

Art. 14. — Tonte déclaration frauduleuse de valeur
supérieure à la valeur réflle du contenu d'un colis est
interdite. En cas de déclaration frauduleuse de cette
nature, l'expéditeur perd tout droit à une indemnité,
sans préjudice des poursuites judiciaires que peutcom-
porter la législàtion du pays d'origine.
Art. 15. — Chaque Administration peut, dans des
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1897 cifconstances extraordinaires qui soni de nature à
15 giugno justifier la mesure, suspeiiilre temporairerneiit le ser-

vice des colis postaux d'une manière generale ou par-
tielle, à la condition d'en donner immédiatement avis,

au besoin par le télègraphe, à l'Adrainistration ou aux
Administrations intéressées.
Art. 10. — La législation intérieure de chacun des
pays contraclants denieure applicable en tout ce qui
n'est pas prévu par les stipulations contenues dans la

présente convention.

Art. 17. — 1. Les stipulations de la présente con-
vention ne portent pas restriction au droit des Parties
contractantes de niaintenir et de conclure desconven-
tions spéciales, ainsi que de niaintenir et d'établir des
unions plus restreintes, en vue de l'amélioration du

service des colis postaux.

2. Toutelois, les offlces des pays participant à la

présente convention, qui entretiennent un échange de

colis postaux avec des pays non contractants, admet-

tent tous les autres otHces participants à profiter de
ces relations pour Téchange des colis postaux avec ces

derniers pays.
Art. 18. — 1. Les pays de l'Union postale univer-
selle qui n'ont point pris part à la présente convention
sont adniis à y adhérer sur leur demande et dans la
forine prescrite pai- l'article 24 de la convention prin-
cipale, en ce qui concerne les adhésions à l'Union pos-

tale universelle.

2. Toutefois, si le pays qui désire adhérer à la pré-

sente convention reclame la faculté de percevoir une

surtaxe supérieure à 25 centimes par colis, le Gouver-
nement de la (Jonlédération suisse soumet la demande

d'adhésion à tous les pays contractant^ Cette demande

est considérée comme admise si
,

dans un délai de six

mois, aucune objection n'a été présentée.



ITALIA E VARI STATI 257

Art. 19. — Les Administrations des postes des pays 1397

coiitractants désignent les bureaux oli localités qirelles 15 giugno

adniettent à Téchange iiiternational des colis postaux;

elles règlent le mode de transmission de ces colis et

arrètent toutes les autres inesures de détail et d'ordre

nécessaires poiir assurer rexécutioii de la présente con-
vention.

Art. 20. — La présente convention est soumise aux
conditions de revision déterniinées par Tarticle 25 de
la convention principale.

Art. 21. — 1. Dans l'intervalle qui s'éconle entre
les réunions prévues à Tarticle 25 de la convention

principale, tonte Adniinistration des postes d'un des

pays contractants a le droit d'adresser aux autres
Administrations participantes, par Tintermédiaire du
Bureau International, des pi'opositions concernant le

service des colis postaux.
Pour ètre mise en délibération, chaque proposition
doit ètre appuyée par au inoins deux Administrations,

sans compter celle dont la proposition émane. Lorsque
le Bureau International ne re^oit pas, en mème temps

que la proposition, le nombre nécessaire de déclara-

tions d'appui, la proposition reste sans aucune suite.

2. Tonte proposition est soumise au procède déter-

miné au paragraphe 2 de Tarticle 26 de la convention

principale.

3. Pour devenir exécutoires, ces propositions doivent
réunir, savoir:

a) l'unanimité des suffrages s"il s'agit de Taddition

de nouvelles dispositions ou de la modiflcation des dis-

positions du présent article et des articles 1, 2, 3, 4,

5, 6, 7, 8, 9, 10, 12, 13, 14, 15, 20 et 22 de la pré-

sente convention;

h) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la mo-

17
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1897 (lification des dispositions de la présente convention,
15 giugno auti'es que celles des articles précités;

e) la siniple majorité absolue, s'il s'agit de l'inter-

prétation des dispositions de la présente convention,

sanf le cas de litige prévu à Tarticle 23 de la conven-
tion principale.

4. Les résoliitions valables sont consacrées, dans les

deux premiers cas, par une déclaration diplomatiqiie,
et dans le troisième cas, par une notification adininis-

trative, selon la forme indiquée à l'article 20 de la
convention principale.

5. Toute niodiflcation ou résolution n'est exécutoire

que trois mois, au moins, après sa notiflcation.

Art. 22. — 1. La présente convention sera mise à
exécution le P'' janvier 1899.
2. Elle aura la mème durée que la convention prin-
cipale, sans préjudice du droit laissé à chaque Partie
contrac-tante de se retirei* de celte convention moyen-
nant un avis donne, un an à F avance, par son

Gouvernement au Gouvernement de la Gonfédération

suisse.

3. Sont abrogées, à partir du jour de la mise à
exécution de la présente convention, toutes les dispo-

sitions convenues antérieurement enti*e les divers pa^'s
coiitractants ou entre leurs Administrations, pour au-
tant qu'elles ne seraient pas conciliables avec les

termes de la présente convention, et sans préjudice
des droits réservés par les articles 16 et 17 pré-
cédents.

4. La présente convention sera ratifiée aussitùt que
laire se pourra. Les actes de ratification seront échan-
gés à Washington.
En Ibi de quoi, les plénipotentiaires des pays ci-

dessus énumérés ont signé la présente convention à
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Washington, le quinze Juiii mil Iniit cent qiiatre-vingt- jgO?

dix-sept. 15 giugno

Pour VAìlemagne et leu pro-
tectom tu a 1te tu a n ils :

Fritsch
Neumann

Pour la Repuhlique Majenre
de VAmérique centrale:

N. Bolet Peraza

Pour la Repuhlique Argentine:

M. Gavcia MÉRor

Pour VAutriche :
D"" Neubauer
Habberger

Stibral

Pour la Belgique :

LlCHTERVELDE
Sterpin

A. Lambix

Pour la Bosnie-Herze'govine :

D"^ Kamler

Pour la Bulgarie :

Iv. Stoyanovitch

Pour le Chili :

R. L. Irarràzaval

Pour ìe Danemarì: et les co-
lonie^ dttnoises :

C. SVENDSEN

Pour VEgypte :

Y. Saba

Pour V Espagne :

Adolfo ROZABAL
Carlos Florez

Pour la Franee :

Ansault

Pour les colonies franca ises :

Ed. Dalmas

Pour la Grece :

Ed. HoHX

Pour le Guatemala :

J. Novella

Pour la Hongrie :

Pierre de Szlay
G. de Hen.wey

Pour l'Inde britannique :

H. M. Klsch

Pour V Italie:

E. Chiaradia
G. C. Vinci
E. Delm.\t£

Pour la Repuhlique de Li-
héria :

Chas. Hall Adams

Pour le Lurreinhourg :

pour M. Havelaar :
Van der Veex

Pour le Monténe'gro :
B" Neubauer
Habberger
Stibral
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15 giugno

Putir la Norrhje :

Thb. Heyerdahl

Pour les Paya-Bas :

pour M. Havblaar:
Van dei- Veen
Van dei- Veen

Pour les colonies néerlan-
da ises :

Johs. J. Perk

Pour le Portuiial et les colo-
nies portuga ises :
Santo-Thyrso

Pour la Poumanie :

C. Chiru
R. Preda

Pour la Pus-fie :

Seva STI ANOF

Pour la Serliie :
Pierre de Szalay

G. de Hennyey

Pour le Royaume de Siam :
Isaac Townsend Smith

Pour la Suède :
F. H. SCHLYTERN

Pour la Suisse :
J. B. Pioda
A. Stàger
C. Delessert

Pour la Péyence de Tunis :
Thiébaut

Pour la Turquie :
Moustapiia
A. Fahri

Pour V Uruguay :
Prudencio de Murgutundo

Pour les Etats-T'^nis de Véné-
suéla :

José Andrade
Alejandi'o Ybarra

(Annesso I).

PROTOCIOLE FINAL.

Ali moment de procéder à la signature de la con-
vention concine à la date de ce jonr, relativement à
récliange des colis postaux, les plénipotentiaires sous-

signés sont convenus de ce qui suit:

1. — Tont pays où la poste ne se charge pas ac-
tuellement du ti'ansport des colis postaux et qui adlière
à la convention susnientionnée, auia la (acuite d'en
laire exécuter les clauses par les entreprises de che-
mins de ter et de navigation. Il pourra en mème teraps
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limiter ce servicc aux colis provcnant ou à destination 1897
de localiiés desservies par ces entreprisos. 15 giugno

L'Adrninistration postale de ce pays devra s'eiitendre
avec les entreprises de chemins de fer et de navi^a-

tioii polir assLirer la complète exéciition, par ces der-
nières, de toiites les clauses de la convention, spé-

cialement pour organiser le service d'échange à la

frontière.

Elle leur servirà d'interrnédiaire pour toiites les re-
lations avec les Administrations postales des aiitres

pays contractants et avec le Bureau international.

II. — Par exception aux dispositions du paragra-
phe 1 de l'article premier et, respectivement, du para-

graphe 1 de Farticle l.S de la convention, la lUilgarie,
FEspagne, la Grece, la Turquie et les Etats-TInis de
Venezuela ont la l'acuite de limiter provisoirement a
3 kilogrammes le poids des colis à admettre dans leur

service et à 15 francs le maximum de l'indemnité à

payer en cas de perte, spoliation ou avarie d'un colis

postai sans valeur déclarée ne dépassant pas ce poids.
III. — Par exception aux dispositions du ijaragra-
phe I de l'article 3, et, respectivement, des paragra-
phes I et 5 de l'article 5 de la convention, l'Inde bri-

tannique a la faculté:

a) de porter à 1 frane le droit du transit terri-
torial;

h) d'appliquer aux colis postaux provenant ou à
destination de ses bureaux une surtaxe qui ne dépasse

pas I frane 25 centimes par colis;

e) d'appliquer aux colis postaux originaires de
l'Inde britaiuiique à destination des autres pays cor-

respondants un tarif graduò correspondant à différen-
tes catégories de poids, à la condition que la moyenne
des taxes revenant à l'Inde britannique ne dépasse pas
la taxe normale de 1 frane 75 centimes.
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1897 Eli ibi de quoi, les plénipotentiaires ci-dessous ont
15 giugno dressé le présent proiocole final, qui aura la mèrae

force et la mème valeur que si les dispositions qu'il
contient étaient insérées dans la convention, et ils l'ont

signé sur un exemplaire qui resterà depose aux ar-
chives du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique et
dont une copie sera remise à chaque Partie.

Washington, le quinze juin mil huit cent quatre-vingt-
dix-sept.

(Seguono le stesse firme della convenzione).

Rat ificaz- ione di S. M. — Roma, 11 dicc/mbre ISOS.
Scambio delle ratifiche. — Washington, 25 gen-
naio 1809 {a\
Esecuzione ^)(?r legge. — Roma, 2 marzo 1890,
n. 65.

(Annesso II)

RÈGLEMENT

de détail et d'ordre pour l'exécuìion de la convention concernant

Téchange de colis postaux.

Les soussignés, vu l'article 10 de la convention principale et
Tarticle 19 de la convention concernant l'échange des colis po-
staux, ont, au nom de leurs Administrations respectives, ar-
rété, d'un commun accord, les mesures suivantes pour assnrer
l'exécution de ladite convention :
Art. I. — 1. Les Administrations postales des pays contrac-
tants qui entretiennent des services maritimes réguliers dési-
gnent, aux offices des autres pays contractants, ceux de ces
services qui peuvent ètre afifectés au transport des colis postaux,
en indiquant les distances.

(a) Data del deposito della ratifica di S. M. il Ile, considerata
da noi come data di scambio.
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2. Les Administrations des pays contractants se notifient mu-
tuellement, au moyen de tableaux conformes au modèle ui ci-
annexé, savoir :

«) la numenclature des pays par rapport auxquels elles
peiivent respectivenient servir d'intermédiares pour le tran-
sport des colis postaux ;

b) les voies ouvertes à l'acheminement desdits colis, à partir
de l'entrée sur leurs territoires ou dans leurs services ;

e) le total des frais qui doivent leur étre bonifiés de ce
chef, pour chaque destination, par l'office qui leur livre les colis.
o. Au moyen des tableaux A re9us de ses correspondants,
chaque Administration détermine les voies à employer pour
la transmission de ses colis postaux et les taxes à percevoir
sur les expéditeurs, d'après les conditions dans lesquelles s'ef-
fectue le transport intermédiaire.
4. Chaque Administration doit, en outre, faire connaìtre di-
rectement au premier office intermédiaire quels sont les pays
pour lesquels elle se projjose de lui livrer des colis postaux.
5. Chaque Administration doit commviniquer aux Adminis-
trations contractantes quels sont les objets dont l'admission
dans son pays n'est pas autorisée par les lois ou règlements.
Art. II. — 1. En exécution de l'article 5, j^aragraphe 1, de
la convention concernant les colis postaux, les Administrations
des pays contractants qui n'ont pas le frane pour unite mo-
nétaire per^oivent leurs taxes d'après les équivalents ci-dessous :

J897
1.5 giugno

l'AYS DE l'union 60
centime»

2.5
tentime.-5

Allemagne 40 pfennig 20 pfennig
Protectorats allemands :

Afrique Orientale

Afrique du Sud-Ouest .

Caméroun 40 pfennig 20 pfennig
Nouvelle Guinee . . .

'

\

Togo

République Majeure de l'Amé-
rique Centrale 10 centavos 5 centavos

de peso (le peso

République Argentine . . . 16 centavos 8 centavos
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lo giugno PAYS DE l'union

Autriche-Hongrie

Bosnie-Herzégovine .

Brésil

Chili

Colombie ....
Danemark ....
Antilles danoises .

Egypte

Inde britanniqne .

Liberia

Montenegro

Norvège ....
Pays-Bas ....
Colonies néerlandaises

Portugal ....
Russie

Siam

Suède

Tui-quie ....
Uruguay ....

50
ceutimes

2ò kreuzer

20 kreuzer

200 reis

10 centavos

10 centavos

'.M') ore

10 cents

2 piastres

5 annas

10 cents

20 soldi

36 ore

25 cents

25 cents

100 reis

20 kopeks

20 atts

!i6 ore

2 piastres
(80 paras)

IScentesimos

25
centimes

li) kreuzer

10 kreuzer

100 reis

5 centavos

5 centavos

IX ore

5 cents

1 piastre

2 1
/2 annas

5 cents

10 soldi

18 ore

12 ' j cents

12 V
? cents

.50 reis

10 kopeks

10 atta

18 ore
1 piastre

'40 paras)

5 centesimos

2
. En cas de changement du système monétaire dans l'un des

pays susmentionnés, l'Administration de ce pays doit s'entendre
avec l'Administration des postes suisses pour moditier les équi-
valents ci-dessus; il appartieni à cette dernière Administration
de faire notifier la moditìcation à tous les autres ofitices de
l'Union par l'intermédiaire du Bureau international.

3
. Toute Administration a la faculté de recourir, si elle le

juge nécessaire, à Pentente prévue au paragraphe précédent en
cas de modification importante dans la valeur de sa monnaie.
Art. III. — 1

. Sont considérés coinme encombrants :

a
) les colis déjmssant 1"' 5(Kni dans un sens quelconque ;
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h) les colis qui, par leur forme, leur volume ou leur fra- 1897
gilité, ne se prèteut pas facilement au chargement avec d'autres 15 giugno
coli.s ou qui demandent des précautions spéciales, tels que plan-
tes et arbustes en paniers, cages vides ou renfermant des ani-
maux vivants, boìtes à cigares vides ou autres boites en far-
deaux. meubles. vannerie, jardinières, voitures d'enfants, rouets,
vélocipèdes, etc.

2. Est réservée aux Administrations qui n'admettent pas les
colis encombrants la faculté de limiter à 60 centimètres le ma-
ximum de dimension dans un sens quelcouque des colis postaux
échangés avec les autres Administrations. Est réservée égale-
ment aux Administrations qui assurent des transports par mer
la faculté de limiter à 60 centimètres le maximum de dimension
et à 25 décimètres cubes le volume des colis postaux destinés
à ètre transmis par leurs services maritimes. et de ne les ac-

cepter au delà de ces limites qu'à titre de colis encombrants.
3. Sont admis dans tous les cas cornine non encombrants,
lorsqu'ils ne dépassent pas 1 mètre en longuevir et 20 centi-
mètres en largeur ou épaisseur, les colis postaux qui renfer-
ment des parapluies, Cannes, cartes, plans ou objets similaires.
4. En ce qui concerne le calcul exact du volume, du poids
ou de la dimension des colis postaux. la manière de voir du

bureau expéditeur doit étre considérée comme prévalant, sauf
erreur evidente.
Akt. IV. — Sont exclus du transport les colis contenant des
matières explosibles ou inflammables et. en general, les articles

dangereux.

Est réservée aux Administrations intéressées la faculté de
s'entendre sur le transport des capsules et des cartoucbes iné-
talliques chargées pour les armes à feu portatives et des élé-
ments de fusées d'artillerie inexplosibles.
Ces objets doivent ètre solidement emballés à l'intérieur et
à l'extérieur dans des caisses ou des barils et ètre déclarés tant
sur le buUetin d'expédition que sur l'envoi méme.
Art. V. — 1. Pour étre admis au transport, tout colis doit:
1° porter Tadresse exacte du destinataire ; les adresses au

crayon ne sont pas admises. Lorsqu'il s'agit de colis contenant
des espèces monnayées, des matières d'or ou d'argent, ou d'au-
tres objets précieux, cette adresse doit étre écrite svir l'embal-
lage méme du colis ;

'Z^ étre emballé d'une manière qui réponde à la durée du
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1897 transport et qui préserve suffisamment le contenu. L'emballage
15 giugno ^oit ètre tei qu'il soit imposssible de porter atteinte au con-

tenu sans laisser une trace apparente de violation ;
3** ètre scellé par un cachet à la ciré, par un ])lomb ou

par un autre moyen, avec empreinte ou marque speciale de l'ex-
péditeur ;

4** en cas de déclaration de valeur, porter cette déclara-
tion sur l'adresse en francs et centimes ou dans la monnaie du
pays d'origine, sans rature ni surcharge, niéme approuvées.
Lorsque la déclaration est forniulée en une monnaie autre que
la monnaie de frane, l'exi^éditeur ou l'office du pays d'origine
est tenu d'en opérer la réduction en cette dernière monnaie,
en indiquant, par de nouveaux chifFres placés à coté ovx au-des-
sous des chiffres représentatifs du montant de la déclaration,
l'équivalent de celle-ci en francs et centimes.
2. Les liquides et les corps facilement liquéfiables doivent ètre
expédiés dans un doublé récij^ient. Entre le premier (bouteille,
flacon, pot, boite, etc.) et le second (boìte en metal ou en bois

résistant) est ménage, autant que possible, un espace qui doit
ètre rempli de sciure, de son ou de toute avitre matière ab-
sorbante.

Art. vi. — 1. Chaque colis doit ètre accompagné d'un bul-
letin d'expédition et de déclarations en donane conformes ou

analogues aux modèles 5 et (' ci-joints. Les Administrations se
renseignent réciproquement sur le nombre de déclarations en
donane à fournir pour chaque destination.
L'expéditeur peut ajouter sur le coupon du bulletin d'expé-
dition des Communications relatives à l'envoi, à la condition,
toutefois, que la législation du pays d'origine ou de destination
n'y soit pas contraire.
2. Un Seul bulletin d'expédition et, si les lois douanières ne
s'y opposent pas, une seule déclaration en donane peuvent ser-
vir à plusieurs colis ordinaires jusqu'au nombre de trois éma-
nant du mème expéditeur et destinés à la méme personne. Cette
disposition n'est pas applicable aux colis expédiés contre rem-
boursement ou avec déclaration de valeur, q\ii doivent ètre ac-

compagnés chacun d'un bulletin séparé.

'^
.

Les formules de bulletins d'expédition qui ne sont pas im-
primées en langue fran(?aise doivent porter une traduction su-
blinéaire dans cette langue.

4
. Les bulletins d'expédition accompagnant les colis avec va-
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leiir déclarée doivent porter, pour chaqiie colis. l'empreinte du 1807
cachet qui a servi à fermer l'envoi, ainsi que l'indication de la 15 giuguo
valeur déclarée d'après les règles mentionnées sous le chiffre 4°
de l'article V du présent règlement.
Le poids exact en gramines de chaque colis avec valeur dé-
clarée doit ètre inscrit, par Toffice d'origine, tant sur l'adresse
du colis, que sur le buUetin d'expédition, à la place à ce ré-
servée dans cette formule.
5. Les Administrations contractantes déclinent toute respon-
sabilité quant à l'exactitude des déclarations en douane.
AuT. VII. — 1. Chaque colis, ainsi que le bulletin d'expédi-
tion qui s'y rapporte, doit ètre revétu d'une étiquette conforme
cu analogue au modèle 1) ci-annexé, et indiquant le numero de
l'enregistrement et le noni du bureau de dépòt.
2. Le bulletin d' expédition est, en outre, frappé par le bu-
reau d'origine, du coté de la suscrijjtion, du timbre indiquant
le lieu et la date du dépòt.
3. Chaque colis avec valeur déclarée ou remboursement, ainsi
que le bulletin d'expédition qui s'y rapporte, doivent porter
une étiquette rouge avec l'indication •<Valeur déclarée » ou
« Remboursement » en caractères latins.
4. Il est permis à chaque Administration, dont le regime in-
térieur s'oppose actuellement à l'emploi des étiquettes, de rem-
placer provisoirement par des empreintes de timbres les éti-
quettes prévues aux paragraphes 1 et o du présent article.
5. Les colis à remettre par exprès sont, de méme que leur
bulletin d'expédition. frappés d'un tiinbre ou revètus d'une éti-
quette portant en gros caractères le mot : « Exprès ».
6. Lorsque les colis contiennent des espèces monnayées, des
matières d'or ou d'argent ou d'autres objets précieux, les éti-
quettes prescrites par les paragraphes 1. 3 et 5 précédente doi-
vent ètre espacées, atin qu'elles ne puissent servir à cacher
des lésions de l'emballage. Elles ne doivent pas non plus ètre
repliées sur les deux faces de l'emballage de manière à couvrir
la bordure.
AuT. Vili. — 1. Les colis à remettre aux destinataires francs
de droits doivent porter, sur l'adresse ainsi que sur les bulletins
d'expédition, une étiquette de couleur avec l'indication en gros
caractères: « Frane de droit >;.

2. Les bureaux d'expédition percoivent des envoyeurs des
arrhes suffisantes ; ils joignent aux documents de route un bui-
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1 onj letin d'affranchissement conforme oii analogue au modèle E ci-
15 eiuffno annexé. Après la livraison de l'envoi, le bureau destinataire

complète le bulletin d'affranchissement par le détail des frais

dus et se crédite de son avance sur le bureau d'expédition,
en suivant la marche tracée jjar l'article XIV du présent rè-
glement pour les colis réexpédiés ; le bviUetin d'affranchisse-

ment doit ètra annexé à la feuille de reprise créée par l'office

destinataire, et, s'il y a lieu, par chacun des ofìices intermé-

diaires.

Akt. IX. — 1. L'échange des colis postaux entre ]mys limi-

trophes ou reliés entre eux au moyen d'un service maritime

direct est effectué par les bureaux désignés par les offices in-

téressés.

2. Dans les rapports entre pays séparés i)ar un ou plusieurs

territoires intermédiaires, les colis postaux doivent suivre les

voies dont les offices intéressés sont convenus ; ils sont livrés

à découvert au premier office intsrmédiaire, à moins qvie les

offices intéressés ne se soient entendus povir établir des échan-

ges en sacs, paniers ou compartiments clos avec feuilles de

route directes.

:5
.

Toutefois, il est obligatoire de former des récipients clos

lorsque le nombre des colis postaux est de nature à entraver

les opérations d'une Administration intermédiaire d'après la

déclaration de cette Administration.

Les récipients clos doivent ótre renvoyés vides à l'office expé-

diteur par le prochain courrier, sauf autre arrangement entre

les offices correspondants.
Art. X. — Les colis postaux sont inscrits ])ar le bureau
d'échange expéditeur sur une feuille de route conforme au mo-

dèle F annexé au présent règlement, avec tous les détails que
cette formule comporte. Les bulletins d'exi^édition et les dé-

clarations en douane, ainsi que les avis E, H ou les avis de
reception, sont attachés à la feuille de route.

AuT. XI. — 1
.

Quand un colis postai est robjet d'une de-

mande d'avis de reception, le bureau d'origine inscrit à la main

sur ce colis, d'une manière très apparente, la mention « Avis de

reception » ou y appose l'empreinte d'un timbre portant .1 . K.

2. La formule d'avis de reception est établie par le bureau

d'origine ou par tout autre bureau de destination, celui-ci dresse

fl'otfice un nouvel avis de reception.
Les avis de reception doivent étre formulés en fran(,ais ou

porter une traduction sublinéaire en cette langue.
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3. Le bureau de destination, après avoir dùmeiit rempli la -i 007
formule, la renvoie, soit directement, soit par l'intermédiaire 15 iriuo-no
des bureaux d'échange, au bureau d'origine, qui la fait parvenir
à l'expéditeur du colis.
4. Lorsque l'expéditeur demande un avis de reception d'un
colis postai postérieurement au dépót de cet objet, le bureau
d'origine reproduit sur une formule d'avis de reception la de-
scription très exacte du colis (bureau d'origine, date de dépót,
numero, suscription). Cette formule est transmise d'Admini-
stration à Administration avec l'indication de l'envoi dans le-
quel le colis à rechercher a été livré au service d'échange de
l'office correspondant. Le bureau de destination remplit la for-
mule et la renvoie au bureau d'origine de la manière prescrite
par le paragraphe 3 précédent.
5. Si un avis de reception, régulièrement demandé par l'ex-
péditeur au moment du dépót, n'est pas parvenu dans les dé-
lais voulus au bureau d'origine, on procède, pour réclamer l'avis
manquant, conformément aux règles tracées au paragraphe 4

précédent. Le bureau d'origine inscrit en tète la mention « Ré-
clamation de l'avis de reception, etc. ».
Art. XII. — 1. A la reception d'une feuille de route, le bu-
reau d'échange destinataire procède à la vérification des colis
postaux et des divers documents qui y sont inscrits, et, s'il y
a lieu, opere la constatation des manquants ou autres irrégu-
larités, au moj^en d'une formule conforme au modèle G annexé
au présent règlement et en se conformant aux règles tracées
pour les envois avec valeur déclarée, par l'article IX du règle-
ment d'exécution de l'arrangement concernant les valeurs dé-
clarées.

2. Les difterences de peu d'importance en ce qui concerne le

volume, la dimension et le poids sont seulement signalées par
buUetin de vérification.
3. Toutes les difterences qui pourraient ètre relevées dans
les bonilications et mises en compte doivent ètre signalées par
bulletin de vérification au bureau expéditeur. Les buUetins de

vérification régularisés doivent ètre annexés aux feuilles de
route qu'ils concernent. Les corrections non appuyées par des

pièces justificatives ne sont pas admises par la revision.

Art. XIII. — 1. Le montant du remboursement doit étre
énoncé dans la monnaie ,du paj's d'origine sur l'adresse des colis

et sur le bulletin d'expédition. sans rature ni surchai-ge. mème

approuvées.
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2. Tout colis expédié conti-e remboursement doit etre accom-

15 o-iuo-jio pagné d'un avis conforme ou analogue au modèle // annexé au
présent règlement, sauf arrangement contraire entre Admini-
strations intéressées.
3. Immédiatement après avoir encaissé le remboursement, le
bureau destinataire renvoie cet avis au bureau d'écbange expé-
ditevir.

Les avis de remboursement sont inscrits sur la feuille de

route, en bloc ou individuellement, suivant qu'ils sont plus ou
moins nombreux.
4. Dans le cas où le destinataire ne paye pas le montant du

remboursement dans un délai de sept jours dans les relations
entre pays d'Europe, et dans x\n délai de quinze jours dans les
relations des pays d'Europe avec les pays hors d'Europe et de
ces derniers pays entre eux, à partir du jour qui suit celui de
l'arrivée du colis, ce dernier est traité comme étant tombe en

rebut, conformément aux dispositions de l'article XIV, para-
graphe 3, du présent règlement.

Ces délais peuvent étre étendus jusqu'à un maximum de deux

mois par les Administrations auxquelles leur législation en fait

ixne obligation.
Art. XIV. — 1. Les colis postaux réexpédiés par suite de

fausse direction sont acheminés sur leur destination par la

voie la plus directe dont peut disposer l'office réexpéditeur.
Lorsque cette réexpédition entrarne restitution des colis à l'of-

fice expéditeur, les bonifications inserite» à la feuille de route

de cet office sont annixlées, et le bureaix d'échange réexpédi-

teur livre ces objets pour mémoire à son correspondant, après
avoir signalé l'erreur par un bulletin de véritìcation. Dans le
cas contraire, et si le montant bonifié à l'office i-éexpéditeur
est insuffisant pour couvrir les frais de réexpédition qui lui
incombent, il se crédite de la différence en for<,ant la somme
inserite k son avoir sur la feuille de route du bureau d'échange

expéditeur. Le motif de cette rectification est notitìé audit bu-
reau au moyen du bulletin de véritìcation.

Lorsqu'un colis a été admis à tort à l'expédition, par suite
d'une erreur imputable au service postai, et doit pour ce motif

étre renvoyé au pays d'origine, il est procède de la mème ma-
nière que si ce colis devait étre restitué à l'office expéditeur
par suite de fausse direction.
2. Les colis postaux réexpédiés par suite de changement de
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residence des destinataires doivent, autant que possible, ètre 1S97
accompagnés du bulletin d'expédition créé par le bureau d'ori- j5 o-iutjno
gine ou, en cas de perte, d'un bulletin supplémentaire. Ces colis
sont grevés, à la charge des destinataires, jiar l'office distribu-

teur, d'une taxe représentant la quote-part revenant à ce dernier

office, à l'office réexpéditeur et, s'il y a lieu, à chacun des of-
fices intermédiaires.
L'office réexpéditeur se crédite de sa quote-part sur l'office
intermédiaire ou sur l'office de la nouvelle destination. Dans
le cas où le pays de réexpédition et celui de la nouvelle desti-
nation ne sont pas limitrophes, le premier office intermédiaire

qui recoit un colis postai réexpédié se crédite du montant de sa

quote-part et de celle de l'office réexpéditeur, vis-à-vis de l'office

auquel il livre cet objet; et ce dei-nier. à son tour, s'il n'est lui-
méme qu'un intermédiaire, répète, sur l'office sviivant, sa propre
quote-part, cumulée avec celles dont il a tenu compte à l'office
précédent. La mème opération se poursuit dans les rapports
entre les différents offices participant au transport, jusqu'à ce

que le colis postai parvienne à l'office distributeur.
Toutefois, si la taxe exigible pour le parcours ultérieur d'un
colis à réexpédier est acquittée au moment de la réexpédition,
cet objet est trai té comme s'il était adressé directement du

pays réexpéditeur dans le paj^s de destination, et remis sans
taxe postale au destinataire.
3. Les expéditeurs de colis tombés en rebut seront consultés,
dans le plus court délai possible, svir la manière dont ils en-
tendent en disposer, à moins qu'ils n'aient demandé leur re-
tour immédiat ou la remise à un autre destinataire par un
avis (modèle I ci-joint) libellé dans une langue connue dans le
pays de destination (avec traduction sviblinéaire, éventuellement,
dans la langue du pays d'origine) et appose tant sur le bul-
letin d'expédition que sur le colis lui-mème.

L'expéditeur d'un colis tombe en rebut peut demander :

a) que le colis lui soit immédiatement renvoyé ;

/>
) que le colis soit remis à un autre destinataire ou qu'il

soit réexpédié sur une autre destination, pour étre remis au
destinataire primitif ou à une autre personne ;

e
) que le destinataire primitif soit avisé encore une fois,

Les colis postaux qui n'ont pu étre remis aux destinataires

pour une cause quelconque et dont les expéditeurs, pi'éalable-
ment consultés, ont l'ait abandon pur et simple, ne son pas ren-
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1 oQ-y voyés par l'office destinataire, qui les traite conformément k

15 eiueno ^^ législation intérieure.
En règie generale, les demandes d'avis sont échangées di-
rectement entre les bureaux de destination et d'origine. Cliaque
Administration peut cependant demander que les demandes

d'avis qui concernent son service soient trasmises à son Admi-
nistration centrale ou à un bureau spécialement désigné.
Si, dans le délai de deux inois, à partir de l'expédition de
l'avis, le bureau de destination n'a pas recu des instructions

sutìisantes, le colis est renvoyé au bureau d'origine. Ce délai
est porte à six mois pour les relations avee la Russie et les

pajfs d'outre-mer. Le renvoi du colis doit étre aussi elìectué
pour le cas où sa remise à une novi velie adresse ne pourrait
pas non plus avoir lieu, sauf, toutefois, le cas où l'expéditeur
aui-ait ajouté k sa nouvelle disposition une seconde disposition
éventuelle (autre adresse, abandon, etc).
Toutefois, les articles sujets à détérioration ou à corruption
pevxvent seuls étre vendus immédiatement, niéine en route à
l'aller ou au retour, sans avis préalable et sans formalité ju-
diciaire, au prolit de qui de droit. En cas d'impossibilité de
vente pour une cause quelconque, les objets détériorés ou cor-

rompus sont détruits. Il est dressé procès-verbal de la vente
ou de la destruction.
Une copie du procès-verbal, accompagnée du bulletin d'expé-
dition, est transmise au bureau d'origine.
Le produit de la vente sert en premier lieu à couvrir les frais

qui grèvent l'envoi. Le cas échéant, l'excédent est transmis au
bureau d'origine pour étre remis à l'expéditeur, qui supporta
les frais de l'envoi. Les frais non couverts par la vente tom-
bent à la charge de l'expéditeur et sont repris svxr l'office d'o-

rigine.
Les colis à renvoyer à l'expéditeur sont inscrits sur la feuille

de route avec la mention « Rebut » dans la colonne d'observa-
tions. Ils sont traités et taxés coinme les objets réexpédiés par
suite de changement de residence des destinataires.
4. Tout colis dont le destinataire est parti pour un pays non

participant k la convention concernant les colis postaux est

traité comme rebut, à moins que l'office de la première desti-
nation ne soit en mesure de le faire parvenir.
5. Si l'une des prohibitions pi-évues à l'article i2 de la con-

vention est constatée au cours des opérations d'échange, le
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colis est purement et simplement rendu au bureau d'écliange 1807
expéditeur, dans la forme prévue par le paragraphe 1 du pré- J5 giuo-no
sent article.
Akt. XV. — 1. Pour les réclamations de colis postaux, il est
fait usage d'une formule conforme ou analogue au modèle L
annexé au présent règlement. L'office du pays d'origine, après
avoir établi les dates de transmission des envois en question
au service suivant, transmet cette formule directement à l'of-
fice de destination.
2. Loi'sque l' otHce destinataire est en état de fournir les

renseignements sur le sort définitif du colis reclame, il renvoie
cette formule, revétue des renseignements que le cas comporte,
à l'office d'origine.
3. Lorsque le sort d'un colis qui a passe à découvert par
plusieurs services ne peut ètre immédiatement constatò dans
le service du pays de destination, l'office destinataire transmet
la formule au premier office intermédiaire, qui, après avoir
établi les données de la transmission de robjet au service sui-
vant, transmet la réclamation à l'office suivant et ainsi de
suite, iusqu'à ce que le sort détìnitif du colis reclame soit établi.
L'office qui a eftectué la remise au destinataire, ou qui, le cas
échéant, ne peut établir ni la remise, ni la transmission ré-
gulière à une autre Administration, constate le fait sur la for-
mule et la renvoie à l'office d'origine.
4. Les formules L sont rédigées en fran9ais ou portent une
traduction sublinéaire en cette langue. Elles sont transmises
sans lettre d'envoi sous enveloppe fermée, et soumises autant

que possible à la formalité de la recommandation. Chaque Ad-
ministration est libre de demander, par une notitication adressée
au Bureau International, qvie les réclamations qui concernent
son service soient transmises, soit à son Administration centrale,
soit à un bureau spécialement désigné, soit entìn directement
au bureau de destination ou, si elle est seulement intéressée à
titre d'intermédiaire, au bureau d'échange auquel l'envoi a été

expédié.

Art. XVI. — Les demandes de retrait de colis postaux et
de changement d'adresse sont soumises aux règles et formali-
tés prescrites par l'article XXIX du règlement de détail et
d'ordre pour l'exécution de la convention principale.
Art. XVII. — I. Chaque Administration fait établir men-
suellement, par chacun de ses bureaux d'échange et pour tous

18
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1897 ^^^ envois recus des bureaux d'échange d'un seni et méme of-

15 "iuo-no ^^^ì ^^'^ état, conforme aii modèle J annexé au présent règle-
ment, des sommes inscrites sur chaque feuille de route, soit à
son crédit, pour sa part et celle de chacune des Administrations
intéressées, s'il y a lieu, dans les taxes percues par l'otfice expé-
diteur, soit à son débit, povir la part revenant à l'office réex-
péditeur et aux offices intermédiaires, en cas de réexpédition
et de rebut, dans les taxes à recouvrer sur les destinataires.
2. Les états J sont ensuite récapitulés par les soins de la
méme Administration dans un compte K, également annexé au
présent règlement. L'office destinataire ajoute à son avoir ';2 °/o
du montant des remboursements effectués dans son service.

3
.

Ce compte, accompagno des états partiels, des feuilles de
route et, s'il y a lieu, des bulletins de vérification y afférents,
est soumis à l'examen de l'office correspondant, dans le courant
du mois qui suit celui auquel il se rapporte.
Les totaux ne doivent jamais étre rectifiés. Les erreurs qui
pourraient étre relevées doivent faire l'objet d'états de difFé-
rences.

4. Les comptes mensuels, après avoir été vérifiés et acceptés
de part et d'autre, sont résumés dans xin compte general trime-
striel par les soins de l'Administration creditrice.
Les Administrations participantes ont toutefois la latitude
de s'entendre entre elles pour n'opérer ce résumé que semes-
triellement ou annuellement.

5
. Le solde résultant de la balance des comptes réciproques

entre deux offices est payé par l'office débiteur à l'office crédi-
teur en francs effectifs et au moyen de traites tirées sur la ca-
pitale ou sur une place commerciale du paj's créancier, les frais
du payement restant à la charge de l'office débiteur. Ces trai-
tes peuvent étre exceptionnellement tirées sur un autre pays, à

la condition que les frais d'escompte soient à la charge de l'of-
fice débiteur.

6
.

L'établissement, i'envoi et le payement des comptes doi-
vent étre effectués dans le plus bref délai possible et, au plus
tard, avant l'expiration du trimestre suivant. Passe ce délai,
les sommes dues par un office à un autre office sont produc-
tives d'intérèts, à raison de 5 y^ Fan, à dater du jour de l'ex-
piration dudit délai.
7. Est réservée, toutefois, aux offices intéressés, la faculté de
prendre, d'un commun accord, d'autres dispositions que celles
qui sont formulées dans le présent article.
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Art. XVIII. — 1. Les Administrations se communiquent ré-

ciproquement, par l'intermediare du Bureau international et

trois mois au moins avant la mise à exécution de la conven-
tion, savoir :

a) les dispositions qu'elles auront prises en ce qui concerne

la limite de poids, la déclaration de valeur, les colis encom-

brants, les remboursements, le nombre de colis qui peuvent étre

accompagnés d'une seule déclaration en douane et l'admission
de Communications manuscrites sur le bulletin d'expédition ;

b) s'il y a lieu, les limites de dimensions et de volume pré-
vues au paragraphe 2 de l'article III du présent règlement ;
e) le tarif applicable dans leur service aux colis postaux

pour chacun des pays contractants, en conformité de l'article
5 de la convention concernant les colis postaux et de l'article
I du présent règlement ;
d) les noms des bureaux ou localités qui participeront à

l'échange des colis postaux ;

e) un extrait en langue allemande, anglaise ou francaise,
des dispositions de leurs lois ou règlements intérieurs applica-
bles au transport des colis postaux ;
2. Toute modification apportée ultérieurement à l'égard des

cinq points ci-dessus mentionnnés doit ètre notifiée sans re-

tard de la mème manière.
Art. XIX. — 1. Dans l'intervalle qui s'écoule entre les réu-

nions prévues à l'article 25 de la convention principale, toute

Administration d'un des pays contractants a le droit d'adresser

aux autres Administrations participantes, par l'intermédiaire

du Bureau international, des propositions concernant les dispo-
sitions du présent règlement.
2. Toute proposition est soumise au procède déterminé par

l'article XLI du règlement d'exécution de la convention prin-
cipale.

3. Pour devenir exécutoires, les propositions doivent réunir,
savoir :

a) l'unanimité des suti'rages, s'il s'agit de l'addition de nou-

velles dispositions ou de la modification des dispositions du

présent article ou de l'article XX ;
b) les deux tiers des sutt'rages, s'il s'agit de la modification

des dispositions des articles II. Ili, IV, V, VI, VII. IX, X, XI,
XJI, Xin et XIV ;
e) la simple majorité absolue. s'il s'agit de la modification
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1 oQY des autres articles ou de rintei'prétatioii des diverses disposi-

15 eiuffno tions du présent règlement, sauf le cas de litige prévu à l'ar-

ticle 23 de la couvention principale.
4. Les résolutions valables sont consacrées par une simple no-

tification du Bureau international à toutes les Administrations

participantes.
5. Toute modification ou résolution adoptée n'est exécutoire

qua trois mois, au moins, après sa notitication.

Akt. XX. — Le présent règlement sera exécutoire à partir
du jour de la mise en vigueur de la convention.
Il aura la méme durée que cette convention, à moins qu'il
ne soit renouvelé d'un commun accord entre les Parties contrac-

tantes.

Fait à Washinton. le 15 juin 1897.

{Segnono le stesse firme della convenzione relativa).

Esecuzione per regio decreto. — Roma, 3 aprile
1899, n. 142.
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Office expéditeur

du préspiit tableau
Office destinataire

(lu pré.seiit tableau

Èchange des colis postaux
ENTKE l'AYS NON LIMITROPHES

Tableau indiquant les conditions auxquelles peuvent étre transmls à découvert

à l'Office des postes de , par l'Office des postes de

des colis postaux à destination de ceux des pays par rapport auxquels le pre-

mier Office est à mème de servir d'intermédiaire au second.

Pays

de

destination

Voics

do

transniission

Désignation
des pays
interniédiaires
et des

lerviccs maritimes
à einployer

3

Total des frais à bonitier
par l'Oftiee
à l'Office

Taxe au poids

4

Uroits
d'assurancc
par 300 fran.s

Observatious
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B. (recto)

Coupon.

ftnt etre (htnrhf
par le dcstinntitire

Nona et domicile
de l'expéditeur

Pays d'origine.

Bulletin d' expédition

Ci-joint Nombre de déclarations
en donane

Valeur assurée

Montant du
remboursement

Application
dn

iùiìbre-poste
OH indicaiion
de la lare
perriic

(Lieu de destination).

(rvie et n°)

Poids Droitsdedouane{a) Achemiiiemcut :

((() Cadre à remplir par le bureau d'éfhange d'entrée du pays de destination.

B. (verso)

Recepisse du destinataire.

Le soussigné déclare avoir re^u jes^oUs dTsi^nés 1^'' recto du présent bvillet

le. 189.

(Signature)
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Lini de départ

Pays d'origine.
Lieu de destination

O.

Déclaration en douane.

M.

Colis

postaux Désiguatioii

du

contenu

Valeur

Poids

Brut Net

2

S
o
•a)
e.

e

■

189

L'expéditeur

r>.

r-"

475
^

Barmen 1 . PQ

ift
1^
^
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Administration des Postes

d

E.
SERVICE DES COLIS l'OSTAUX

Bullettìn d'affranchissement

Avis de reniettre au destinataire franco de droits d'entrée le. . colis post.

ci-joint. . n" expédié. . par à

à l'adresse de à

Timbre du bureau
expéditeur

Le.

Veuillex, en renvoyant le présent avis, débiter l'Office (a)

du montant des droits dus, nìais non jiayés.

DETAIL DBS DROITS D ENTREE MONTANT

Renvoyé au bureau d'échange de.

Somme totale. .

Timbre du ))uri'au
de deetination

.^

(a) liidifiuer le iioui de l'uftìce exiiéditeur.



ITALIA E VARI STATI

Pays d'origine

281

Service

entre.

et

Feuilie de route

cles culis posta iix ejpédic's par le bureau W celta nge de.

a II bureau dWchanfje de

Départ (. . . envoi) du , 18, . , à h. . . m. du.

Arrivée du , 18. . , à. . . . h. . . m. du.

Numero Bureau
Noml)rc
de

11

-3 a)

•SS

Valcur

dt' e la-

re e

Bonilications
des taxes et droits Montant

o

«3

O

1

di

t
o
t3

'Sb

ai Ì2
■tì

0)

o

5

te
a

-e

-a

s

co
O
A

o

ai

CO

2 »

■-Cci
ci S

par l'Office
cxpóditeur
à l'Office
eorresiiou-
dant

\yAx l'Office
correspoii-
daut
à l'Office
expéditeur

des

reiiibour-

.sements

fraiics fr. e. fr. \ e. Ir. e.

1 2 n 4 5 ti 7 8 ;» lo 11 12 13

1

Totaux

I/ewjjj? oyédu bureau expe'o Viteu r Ve ÌHp hye'du bureau dest ina taire
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Admlnistration des Postes

d
G.

SERVICE DES COLIS POSTAUX

Timbre à date

Builetin de vérifìcatìon

povir la rectification et la constatati on des erreurs et irrégularités de tonte

nature reconnues dans l'envoi de colis du bureau d'échange d

par le bureau d'échange d

Expédition du 189. .

MANQUE DE COLI.S |

Numero
Lidi
ri' origine

Adresse

(iuif>!<i exact que possible)

Montant

du

[lort bonitìé

Vérification

du bureau

de.stinataire

ohficrva-
tionsi

d'ordre
de l'eii-
registre-
meiit

AVARIE DES COLIS |

Numero
Lieu

d' origine

Adresse

Contenu
Poids

t'onstaté

Valeur

dcclaréc

hidication
du 1

récipient
(panier,
sac, ctc.)

d' ordre
de l'en-
registrc-
ment

de
r expcditeur

du
dcstinataire

Description et causes apparentes de l'avarie ou autres observations.

IRREOULARITES
(inanquc de la t'euille, emhallage ou fermeturc in.sultiisants, ctc.)

ERREURS

Numero

d'ordre
do l'cn
registrc-
mcnt

Lieu

d' origine

Nom et adresse

du deistinataire
Poids

Montini t

du

port bonitìé

Rectification

du bureau

destinataire

Total . Total vérifié.

le 189..

L^einployé du bureau dcstinataire

Vu et accepté
le 189.

Le chef du bureau expcditeur
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H.
Pays d'origine

Avis de remboursement.

Le bureau d est prie d'indir] uer ci-dessous si le colis expédié
aujourd'hui, sous le n". . . . , à l'adresse de M à

et chargé d'un remboursement de fr et , a été livré au destinataire
contre payement de ce remboursement.

le 189..
Timhre k date

Le b II reali iVéchange expéditeur

L'objet ci-dessus indiqué est arrivé ici le.
... '\ livré au destinataire le contre payement du remboursement.

et a ete
^
j-efusé par le destinataire (indiquer les inotifs s'il y a lieii)

le 189..
Tiinbrc à date

Le hurenii (Véchange destinataire

I.
Pays d'origine

Modèle d'avis pour demander le retour d'un colis

ou sa remise à un autre destinataire.

AV IS.
Dans le cas où, pour un motif rpielconque, ce colis se trouverait en souf-
france, prière
A \a) d'en faire le retonr iinmédiat aux risques et périls de l'expéditeur
soussigné.

B [a] de le remettre à M

L^expéditeur

(Noin ou raison sociale et adrcsse)

A ((«) t (uj L'e.xpt^iteur doit biffer de sa maiii l'alternative doiit il ne fait pas usage.
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Administratlon des Postes

(/
.

Correspondance avec l'Office

d
.

Ètat mensuel

des somines que se doivent réciproquement l'Administration des postes d

et l'Administration des postes d , à titre de frais pour les colis
postaux livrés par les bureaux d'échange dépendant de la ])remière Adminis-
tration au bureau d'échauge d

Mois d 189...
I Avoi r li. Avoir de l'Office expéditeur

a>
IO

O

Dates

desfuuillcs

dfi route

de roifice tìestinataire

(colonne lo de la form. F)
Taxes et droits

(colonne 1 1 de la form. F

Montant des reinbourse-
ments

[colonne 12 de la forni. F)

s

!« .
£ :

s •
rs ;

O '■

W

a

=* .

3 '■

•a :
■
p
:

(4

a> .u .
S •

,o •
S '■

•a ;

o :

3

OS .
tu .

2 :

,a ;
"3 :

o :

w

<u .
^ •
S •

'o :

w

s

«

s :p ■
s :

73 ;

o :

s

=s .

£ :

^ •

s '■

'^ :
*o :

S
cs .

£ :s .
^ :

•o :

o :

3

ce
a* .
<-< .

3 .
^ •

3

"o :

o :

3

«
a* .
Vi .

3 .
,a •

3 :

-o •

o :

P4

3
ci .aJ

3 .
•
5
:
p :

a'3

3

« .

2 '■
3 :* ;

p :

3
=« .

S :

■= :

''3 :
"o :

3
a» .

3 :

;a ■

3 :

■o :
P :

•
^
:

•a :

© :

1
i
4
5
G
7
8

JO

II

\1
13
14
15
16

1
7

1
8

l9

20
21
22
23
24
25
26
27
28
2{l
30
31

,

f. e. f. f. f. e . f.;f. f. 0. f. e. f. e.

:

f. e. f. e. f. e. f. e. f. e. f. C. f. C.

i
1

f. e.

Totaux par bu-
reaux d'échange
rorrespomlaiits. ■

Total

d
e

rhaiiu

general

e avoir

Ttmbrt

/

in 'm

J

■td/«/ i/t

Le e
/

c/
" J« t6 ur ca ( rVe :/l inye ilest 'mc fio /?'C
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Administration Correspondance avec l'Office

K.. <
l.

Compte

récapitulatif des états mensuels des feuilles de route de colis postaux adressées

par les bureaux d'échange d aux bureaux d'échange d

Mois d 189..

DésigTiatiou
Ses

bureaux d'éohange
de.stinataire.s

Moiitaiit
des

soinnies diies
d'après eliaque
état nieiisiu-1

à rOftice
destinataire

Mnntant des somme.s dues
d'après oliatiue etat mensuel

à 1
' Oftìce expéditeur

Taxes et droit.s Rembourse-nieiits

Vi pour cent du inoiitant des
remboiirsemeiits eft'ectués
par l'Office destinataire . .

Totali X

Solde au crédit de l'uffice
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Administration des Postes d.

Réclamation d'un colis postai.

Bureau de dépòt :
Date du dépòt :
N" d'enregistremeut :
Adresse :
Conteiiii :
Poids :
Déclaration de valeur :
Remboursement :

« é 1 Demande d'un avis de reception :""
Dans le cas affirmatif, ajoutor les lettres A et K).

Noni et adresse de l'expéditeur :
Aclieminement: expédié le l<. . par le bureau d'échange
de du bureau d'échange de , sous le n". . , .
de la fevxille de route.
Date Signature

s e^ _ Administration des postes d
S*o-2 i _ ,.,..,. 1 a été remis le 18. . à
'5Hs« 1 -Le colisdecrit ci-dessusoc / n'ayantpuétredécouvertau bureau de destination,
S^l ) la présente réclamation est transmise au premier Office intermédiaire
^ p,'^ / pour l'établissement des dates du réaclieminement.
^ -S [ Date Signature

/ Administration des postes d
I Réacheminé le 18. . par le bureau d'échange de
au bureau d'échange de , sous le n'\ ... de la feuille de route.
Date Signature

9J 4»

S if
i

Administration des postes de
Réacheminé le 18. . par le bureau d'échange de
au bureau d'échange de sous le u". ... de la feuille de route.
Date Signature

Administration des postes de
Réacheminé le 18. . par le bureau d'échange de
au bureau d'échange de , sous le n". ... de la feuille de route.
Date Signature

DKiJLAKATION DEFINITIVE
de V Office destinataire ou, le ca.t éche'ant, de l'Office intermédiaire^ qui ne petit e'tablir

la transmission régulière ù V Office suii'ant.
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XVIII.

1897, 15 giugno.

WASHINGTON.

kmtk Mm al servizio delle risoiissioiii, coiicluso fr
a

Italia, ilii^lria-

liiiglieria, Belgio, (iliili, Egillo, Francia, Germania (e protetlorati ger-

manici), Indie ncerlandesi, Lnssemliiirgo, Paesi Bassi, Portogallo (e

colonie portogliesi), Repiilililica Maggiore dell'Ameriea centrale, Bii-

menia, Siezia e Norvegia, Svizzera, Iiinisia e Tiireliia ^"\

Lps soussignés, plénipotentiaires des Gouvernements
des pa3^s ci-dessiis déiiornmés, vu l'article 19 de la con-
vention principale Q>), ont, d'un coniniiin accord et sous
réserve de ratification, arrèté l'arrangement suivant:
Art. l^"" — L'échange des valeiirs à recouvrer par
la poste entre ceiix des pays contractants dont les Ad-
ministrations postales conviennent de se charger réci-

proquement de ce service, est regi par les dispositions
du présent arrangement.

Art. 2. — 1
. Sont admis à l'encaissement les quit-

tances, lactures, billets à ordre, traites, coupons d'in-
térèts et divir'endes, titres amortis, et généralement
toutes les valeurs commerciales oii aiitres, pa3'ables
sans l'rais et dont le montant n'excède pas, par envoi,
1000 francs effectifs ou une somme equivalente dans

la monnaie de chaque paj's. Les Administrations des

(a) Pel San Domingo v. protocollo a pag. 126. Tra gli Stati
tìrmatari dell'accordo analogo, stipulato a Vienna il 4 luglio 1891,
figurava anche il Brasile, ma i suoi delegati non firmarono
quello presente.

(6) Vedi a pag. 118 del presente volume.
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1807 postes de deux pays correspondaiits peuvent, d'un
15 giugno coniiniin accord, adopter un maximum plus élevé.

Toutetbis, les Administi-aliuns qui ne pourraient se

charger de l'encaissement des coupons d'intérèts ou

de dividendes et à^ titres amortis le notifieront aux

autres Administralions intéressées par l'intermédiaire
du Bureau international.

2. Les Administrations des postes des pays contrac-
tants peuvent éo-alenient se charger de laire protester
les effets de commerce, de faire exercer des poursuites

juridiques au sujet de créances et de prendre, d'un
commun accord, les dispositions nécessaires au sujet

de ce service.

Art. 'A. — Le montant des valeurs à recouvrer par
la poste doit Atre exprimé en monnaie du pays chargé

du recouvrement.

Art. 4. — 1. L'envoi des valeurs à recouvrer est fait
sous forme de pli recommandé adressé directement par le

déposant au bureau de poste qui doit encaisser les fonds.

2. Le mème envoi peut contenir plusieurs valeurs

recouvrables par un mème bureau de poste sur des

débiteurs différents, au profit d'une mème personne.
(Jependant, le mème envoi ne peut contenir des valeurs

recouvrables sur plus de cinq débiteurs dirt'érents.

Art. 5. — 1. La taxe d'un envoi lait en conformité
de l'article 4 précédent ne doit pas dépasser celle d'une

lettre recommandée du poids de cet envoi. Cette taxe

appartient en entier à l'Administiation des postes du

pays d'origine.

2. Un recepisse de l'envoi est remis gratuitement à

l'interesse au moment du dépòt.

Art. (). — Il n'est pas admis de payeraent partiel.
Chaque valeur doit ètre payée intégralement et en une

seule Ibis, sinon elle est tenue comme refusée.
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Art. 7. — 1. L'Adminislratioii cbargée de l'encais- 1397
semeiit prélève, sur le raontant de chaque valeiir en- 15 giugno

caissée, une rétribution de 10 centimes ou l'équivalerit
dans la inonnaie du pays de destination.

2. Le produit de cette rétriljution ne donne lieu à
aucun décoinpte entre les Adniinislrations intèressées.
Art. 8. — 1. La somme recouvrée, après déduction:
a) de la rétribution flxée à Tarticle 7,

b) de la taxe ordinai re des mandats de poste et,

e) s'il y a lieu, des droits fiscaux appliqués aux

valeurs,

est convertie, par le bureau qui a fait le recouvrement,

en un niandat de poste au protit du déposant. Ce man-

dai lui est envoyé sans frais.

2. Les valeui's qui n'ont pu ètre recouvrées sont

renvoyées au bureau de dépòt en franchise de port

et sans ètre grevées d'un droit quelconque. L'Adminis-
tration chargée du recouvrement n'est tenue à aucune

mesure conservatoire ou constatation de nature quel-

conque du non-payement.

Art. 9. — 1 . Les dispositions de l'arrangement con-

cernant Téchange des mandats de poste sont applica-
bles, en tout ce qui n'est pas contraire au pi-ésent

arrangement, aux mandats de poste délivrés en vertu

de Tarticle 8 précédent, pour la liquidation des valeurs

recouvrées par la poste.
Toutefois, les mandats de recouvrement (pii n'ont

pas été payés aux bénéficiaires pour un motif quel-
conque ne sont pas remboursés et le montant en re-

vient, après l'expiration du délai legai de prescription,
à l'Administration du pays expéditeur des valeurs à
recouvrer.

2. Ces mandats sont admis jusqu'au maximum flxé
en vertu du premier paragraphe de l'article 2.

19
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1897 Art. 10. — 1. Sauf le cas de force rnajeure, la perte
15 giugno d'un pli recommandé contenant des valeiirs à recouvrer

donne lieti au profìt du déposant à une indeinnité de

50 francs dans les conditions déterniinées par la con-

vention principale et sans que la réserve contenue dans

le protocole linai de cette convention soit applicable aux

envois de recouvrements.

2. Les cas où un pli contenant des valeurs non en-

caissées est perdu au retour tombent sous les disposi-

tions du paragraphe 1 ci-dessus.

3. En cas de perte de sommes encaissées, l'Adininis-

tration au service de laquelle la perte est attribuable est

tenue au remboursement integrai des sommes perdues.

Art. 11. — Les Administrations ne sont tenues à
aucune responsabilité du chef de retards dans la trans-

uiission, soit des plis recomrnandés contenant les valeurs

k recouvrei*, soit de ces valeurs elles-nièmes ou des

maudats de payement.

Art. 12. — Les stipulations du pr^sent arrangement
ne portent pas restriction au droit des Parties contrac-

tantes de maintenir et de conclure des arrangements

spéciaux, ainsi que de maintenir et d'établir des unions

plus restreintes, en vue d'améliorer le service des re-

couvrements internationaux.

Art. 13. — En outre, le présent arrangement ne
porte pas atteinte à la législation intérieure des pays

contractauts, dans tout ce qui n'est pas prévu par cet

arrangement.

Art. 14. — 1. Il est entendu qu'à défaut de dispo-
sitions formelles du présent arrangement, chaque Ad-

ministration a la faculté d'appliquer les dispositions

régissant la matière dans son service intérieur.

2. Il est toutefois formellement interdit d^ percevoir,

soit dans le pays d'origine, soit dans le pays de des-
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tination, une taxe ou rétribution quelconque aiitre qiie 1397
celles qui sont prévues par le préseiit arrangement. 15 giugno

Art. 15. — Cliaque Administration peut, dans des
circonstances extraordinaires de nature à justifler la
mesure, suspendre tempora! rement le service des re-

couvrements, d'une manière generale ou partielle, sous

la condition d'en donner immédiatement avis, au besoin

par voie télégraphique, à l'Administration ou aux Ad-
ministrations intéressées.

Art. 16. — 1. Les Administrations des postes des
pays contractants admettent au service des recouvre-

ments tous les bureaux ohargés du service des man-

dats de poste internationaux.

2. Elles règlent, d'un commun accord, le mode du

dépòt et de l'envoi des valeurs à recouvrer, ainsi que
toutes les autres mesures de détail ou d'ordre né-

cessaires pour assurer l'exécution du présent arran-
gement.

Art. 17. — Les Etatsde TUnion qui n'ont point pris
part au présent arrangement sont admis à 3- adhérer

sur leur demande et dans la Ibi-me prescrite par la
convention principale, en ce qui concerne les adhésions

à l'Union postale universelle.
Art. 18. — 1. Dans l'intervalle qui s'écoule entre
les réunions prévues par la convention principale, tonte
Administration des postes d'un des pays contractants
a le droit d'adresser aux autres Administrations par-
ticipantes, par l'intermédiaire du Bureau Internatio-

nal, des propositions concernant le service des recou-

vrements.

Pour ètre mise en délibération, chaqne proposition
doit ètre appuyée par au moins deux Administrations,

sans compter celle dont la proposition émane. Lorsque
le Bureau international ne regoit pas, en mème temps
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]897 qiie la proposition, le nombre nécessaire de déclara-

15 giugno tions d'appiii, la proposition reste sans aucune suite.

2. Tonte proposition est sonniise au procède déter-

miné par le paragraphe 2 de Tarticie 26 de la conven-
tion principale.

3. Pour devenir exécutoires les propositions doivent
réunir, savoir:

1" l'unaniraité des suffrages, s'ils s'agit de l'addi-

tion de nouvelles dispositions ou de la modification

des dispositions dn présent article et des articles 1, 2,

3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 17 et 19 du pré-

sent arrangement;

2" les deux tiers des sutfrages, s'il s'agit de la

modification des dispositions de l'article 16;
3" la simple majorité absolue, s'il s'agit de l'in-

terprétation des dispositions du présent arrangement,

sauf le cas de litige prévu à l'article 23 de la conven-
tion principale.
4. Les résolutions valables sont consacrèes, dans les

deux premiers cas, par une déclaration diplomatiqne, et

dans le troisième cas, par une notification administra-

tive, selon la forme prévue par la convention prin-

cipale.

5. Tonte modification ou résolution adoptée n'est

exécutoire que trois mois, au moins, après sa notifì-
cation.

Art. 19, —^ ì. Le présent arrangement entrerà en
vigueur le l'"' janvier 1899.
2. 11 aura la mème durée que la convention princi-

pale, sans préjudice du droit réservé à chaque pays
de se retirer de cet arrangement moyemiant un avis
donne, un an à l'avance, par son Gouverneraent au

Gouvernement de la Contedération suisse. Pendant cette

dernière année, l'arrangement continuerà d'avoir son
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exécution pleine et entière, sans pi-«\juflice de la liqiii-
dation et du solde des comptes après rexpiration du-

dit terme.

3. Sont abrogées, à partir du joiir de la mise à exé-
cution du présent arrangement, toutes les dispositions

convenues antérieurement entre Ics divers Gouvernc-

ments ou Administrations des Parties contractantes,
puur autant qu'elles ne seraient pas conciliables avec

les termes du présent arrangement, le tout sans pré-

judice des droits réservós par rarlicle 12.
4. Le présent arrangement sera ratifié aussitòt que

faire se pourra. Les actes de ratifìcation seront échan-

gés à Washington.

En foi de quoi, les plénipotentiaires des pays ci-
dessus dénommés ont signé le présent arrangement, à

Washington, le quinze juin mil huit cent quatre-vingt-
dix-sept.

1897
15 giugno

Pour V AUeningne et les pio-
tectorats aììemands :

Fritsch
Neumann

Pour In Repiibìiqne Majeure
(le VA ine rique centrale:
N. Bolet Peraza

Pour VAutriche :

D"" Neubauer
Habberger

Stibral

Poxr In Belgique :

Lichtervelde
Sterpin
A. Lambin

PoKr le Chili :

R. L. IrarrAzaval

Pour l'Egypte ;

Y. Saba

Pour la France :

Ansault

Pulir la Hongrie :

Pierre de Szalay

G. de Hennyey

Pour V Italie :

E. Chiaradia
G. C. Vinci
E. Delmati

Pour le Luxembourg :

pour M. Havelaar
Van der Veex

Pour la Norvège :

Tlib. Heyerdahl
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1897
15 giugno

Four les Pmjs-Bns :

pour M. Havelaar :
Van der Veen
Van (ier Veen

Pour les Indes neerlundaises:

Johs J. Perk

Pour le Por tuffal et Ics colo-
nies portitfiaises :

Santo-Thyrso

Pour la Roìimanie:

C. Chiru
R. Preda

Pour la Suède :

F. H. SCHLYTERN

Pour la iSuisse :

J. B. PlODA
A. Stager

C. Delessert

Pour In Pégence de Tunis

Thibbaut

Pour la Turquie :

Moustapha
A. Farri

Ratificazione di S. M. — Roìna, 11 dicembre 1898.
Scambio delle ratifiche,
naio 1800 (n).
Esecuzione pe'r legge,
n. 65.

Washington, 25 gen-

Ronia, 2 marzo 1899,

(Annesso).

RÈGLEMENT

de détail et d'ordre pour l'exécution de l'arrangement concernant

le service des recouvrements.

Les soussignés, vu Tarticle 16, ])aragraphe 'i, de l'arrange-
ment concernant le service des recouvrements, ont, au nom

de leurs Administrations respectives, arrété, d'un commun

accord, les mesures suivantes pour assurer l'exécution dudit ar-

rangement.

(a) Data del deposito della ratilica di S. M. il Re, considerata
da noi come data di scambio.
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Art. I. — I. Tonte valeur mise en recouvreiiient doit : 1897
o) portar rénonciation de la somme à recouvrer en toutes 15 giugno

lettres (caractères latins) et en monnaic du pays de destina-

tion, du nom et de Tadresse du débiteur, ainsi que la signa-
ture pour acquit du déposant, s'il y a lieu ;

h) avoir été soumise au droit de timbre dans le pays d'o-

rigine, si elle est sujette à ce droit;

e) ètre inserite sur un bordereau conforme au modèle A
annexé au présent règlement ;

d) ètre adressée avec le bordereau de recouvrement au
bureau de poste de destination, sous une enveloppe conforme ou

analogue au modèle B ci-annexé et revètue de timbres-]ioste
représentant la taxe fixée ])ar Tarticle 5 de l'arrangement.
2. Les annexes d'une valeur à recouvrer doivent y ètre at-
tachées.

Les coupons d'intéréts ou de dividendes se rapportant à des
titres d une mème catégorie et à recouvrer à la ménie adresse
doivent ètre relevés au préalable sur un buUetin special ; ils
sont considérés dès lors comme ne formant qu'une seule valeur.
En dérogation à la prescription contenue sous litt. a du pa-
ragrahe 1 cì-dessus, pour ce genre de valeurs, le montant à
recouvrer peut ètre indiqué en chiffres.
Art. II. — 1. Il est interdit de consigner, sur le bordereau
de recouvrement, d'autres annotations que celles que comporte
la contexture de cette formule, ou de joindre aux valeurs à
recouvrer des lettres ou des notes pouvant tenir lieu de cor-
respondance entre le créancier et le débiteur. Le cas échéant,
il n'est pas tenu conipte des annotations illicites consignées
sur le bordereau de recouvrement ; quant aux lettres ou notes

séparées, elles sont renvoyées sans frais au déposant, par l'in-
termédiaire du bureau d'origine, avec une fiche indiquant le
motif du renvoi, par exemple par le mots « Transmission inter-
dite >■>.

Ne tombent pas sous le coup de cette interdiction les piéces
justificatives (connaissements, comptes de retour, actes de protèt,

etc.) qui ne doivent ètre remises au débiteur qu' en cas de

payement de la valeur qu'elles accompagnent.
2. Il n'est pas permis de réunir dans un mème envoi des va-
leurs à différents jours d'échéance.
Art. III. — 1. L'enveloppe contenant les valeurs à recou-
vrer, avec le bordereau de recouvrement, est fermée par l'expé-
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1S97 diteur et déposée au giiichet; elle doit porter le nom et è tre
15 giugno sovimise à la formalité de la recommandation.

2. Si Tenveloppe a été trouvée à la boite dùment affranchie,
elle est traitée cornine si elle avait été déposée au guichet. Ei
cas de non-affranchissement ou d aifranchissenient insutìisant,
il n'est pas donne cours à l'eiivoi.
Akt. IV. — 1 . Le i^réposé dvi bureau de destination fait l'ou-
verture du pli reconimandé et vérifìe le nombre des pièce.s
jointes au bordereau de recouvrement, ainsi que leur niontant.
Le résultat de la vérifìcation est constate sur le bordereau de
recouvrement et certifié par la signature du prepose.
2. Lorsque le nombre des pièces annoncé par le bordereau
n'est pas trouvé dans Tenveloppe, le prepose informe immédia-
tement du fait le bureau expéditeur, chargé d'en aviser le dé-

posant ; il procède néanmoins au recouvrement des valeurs re-
connues régulières, après avoir constate le manquant en re-
gard de l'inscription.
Art. V. — Les valeurs insérées dans une enveloppe trouvée
à la boite (article III, paragraphe 2, ci-dessus) sont mises en
recouvrement, alors mème que le nom et l'adresse de J'envoj'eur
ne seraient pas indiqués, soit sur 1" enveloppe, soit sur les
valeurs elles-mémes. Mais, dans ce cas, le prepose, une fois le
recouvrement opere, s'il n'a pas pu recueillir, auprès du débi-
teur, les renseignements qui lui font défaut, prévient du fait
l'Administration à laquelle il appartient. Celle-ci demande à
l'Administration du pays d'origine le nom et l'adresse de l'en-

voyeur.
Art. vi. — Les valeurs sont présentées aux débiteurs le
plus tòt possible et s'il y a lieu le jour de l'échéance.
Art. vii. — 1. Les titres non payés à première présentation
sont rapportés au bureau de poste chargé du recouvrement et
laissés pendant un délai de sept jours à la disjiosition des dé-
biteurs, qui peuvent encore venir se libérer. Ils sont prévenus
de ce fait par le facteur ou par le bureau destinataire.
Le délai de sept jours compie à partir du jour qui suit celui
de la première présentation.
2. Lorsque le déposant a demandé par une annotation sur le
bordereau qu'après une présentation infructueuse, les titres
lui soient renvoyés immédiatement ou remis à des personnes
nominativement désignées à cet effet, il doit étre fait droit à
sa demande.
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Art. vili. — 1. Les .sommes recouvrées, (iéduction faite de la 1897
rétribution prévue à l'article 7, paragraphe 1, de l'arrangement, 15 giugno
des droits fiscaux, s'il y a lieu, et de la taxe ordinaire des

mandats de poste, sont converties en un niandat de poste établi

en conformité du règlement d'exécution de l'arrangement con-

cernant le service des mandats de poste et portant en tète

le mot « Recouvrement ». La taxe du mandat précité est tou-
jours calculée sur le total de la somme encaissée.
2. Les mandats qui n'ont pu étre délivrés aux bénéfìciaires

sont, à l'expiration du délai de validité. quittancés par l'office

qui les détient et portés en compte à l'office qui les a éniis.
0. Les mandats qui ont été délivrés aux bénéficiaires et qui
n'ont pas été encaissés sont reinplacés par des autorisations

de payement. Celles-ci sont quittancées par l'office qui a émis

les mandats, dès qu'il a pu constater que les titres originaux
n'ont pas été payés dans le délai de validité. Elles sont quit-
tancées par l'office de destination et inscrites par lui au plus
prochain compte qui en suit l'envoi.
Art. IX. — 1. La réexpédition, dans l'intérieur du pays de
destination, des valeurs à recouvrer, par suite de changement
de residence des destinataires, est effectuée sans frais.

2. Si la réexpédition comprend toutes les valeurs à recou-

vrer formant un mème envoi, le bureau de la nou velie resi-

dence procède comme si les valeurs lui avaient été primitive-
ment adressées. Il est fait mention de la réexpédition sur le
bordereau special (voir article XI) de la manière suivante :
« Réexpédié par le bureau N. N. ».
3. Par contre, s'il s'agit d'un envoi contenant plusieurs va-
leurs recouvrables sur des débiteurs différents, dont une ou

plusieurs pièces seulement sont réexpédiées par suite du chan-

gement de residence d'un débiteur, le bureau de la nouvelle
residence doit envoyer la somme encaissée ou, à défaut, les

valeurs impayées, au bureau aviquel le bordereau (article I) a
été adressé ; ce dernier bureau reste seul chargé de la liqui-
dation des comptes avec l'expéditeur.
Art. X. — Les valeurs qui n'ont pu étre recouvrées pour
un motif quelconque sont renvoyées au déposant, dans la forme

prévue par l'article XI ci-après.
Il est fait mention de la cause du non-recouvrement, sans
autre constatation, soit sur une fiche jointe aux titres, soit sur
le verso du bordereau special ((*) mentionné à l'article XI.
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Les biireaux se conforinent, à cet égard, aux dispositions
du paragraphe 4 de l'article XXVI du règlement de détail et
d'ordre poiir l'exécution de la convention principale.
Art. XI. — 1. Les valeui-s impayóes, ainsi que les niandats
émis pour les valeurs encaissées, doivent ètra accompagnées
d'un bordereau special (niodèle C) et adressées au bureau de

dépòt, rccommandées d'office, sous vine enveloppe conforme ou

analogue au modèle 1) annexé au présent règlement. Dans le

cas où l'envoi ne contient pas de valeur impayée, la recomman-
dation d'office n'est pas nécessaire, et il y a lieu de bitter sur
l'envelo]ipe (niodèle D) les mots su])erflus. Dans les relations

qui comportent, pour le service des mandats, l'intervention de

bureaux d'échange, les envois prévus au présent paragraphe se

font également par l'intermédiaire de ces bureaux.
2. Le bordereau mentionné au ]iaragraphe 1 précédent doit

contenir :

a) l'empreinte du timbre à date du bureau chargé du re-

couvrement ;

b) le nom et l'adresse du dé])osant, la date du dépòt et le

montant des valeurs déposées ;

e) le montant du mandat ;

(l
) le montant détaillé des frais ;

e
) le montant des valeurs recouvrées ;

/'
) le nombre et le montant des valeurs non recouvrées.

3
. Le total du mandat et des frais doit égaler le montant

des valeurs recouvrées.

4
. La réunion des sommes recouvrées et non recouvrées doit

former le montant exact des valeurs originairement déposées.

5
. Les indications inutiles du bordereau sont barrées.

fi
. Les bordereaux de liquidation manquants ou irréguliers

sont réclamés ou renvoyés directement de bureau à bureau.

7
. En cas de réclamation concernant des valeurs à recou-

vrer, un duplicata du bordereau qui accompagnait les valeurs

doit étre fourni par l'expéditeur, pour étre transmis avec la

réclamation avi bureau de destination, sous recommandation

d'office.

Art. XII. — 1
. Les Administrations des pays contractants

se communiquent réciproqviement, par l'intermédiaire du Bu-

reau International et trois mois au moins avant la mise à exé-

cution de l'arrangement, un extrait des dispositions de leurs

lois ou règlements intérieurs applicables au service des recouvre-
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ments, notamiuent en ce qui concerne l'encaissement des con- i oQy
pons d'intérèts ou de dividendes et des titres amortis. 15 giugno
2. Toute modification ultérieure devra ètra notifiée sans re-
tarde de la méme manière.
Art. XIII. — I. Dans l'intervalle qui s'écoule entre les réii-
nions, toute Adininistration des postes d'un pays contractant
a le droit d'adresser aux autres Administrations particiimntes,
par l'intermédiaire du Bureau international, des propositions
concernant les disposi tions du présent règlement.
2. Toute proposition est soumise au procede déterniiné par
l'article XLI du règlement d'exécution de la convention prin-
cipale.

3. Pour devenir exécutoires, les propositions doivent réunir,
savoir :
1" l'unanimité des sutfrages, s'il s'agit de l'addition de nou-

veUes dispositions ou de la modification du présent article et
des articles I, II, III, VI, VIII, IX, X et XIV du présent rè-
glement ;

2" les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification
des articles V, VII et XI ;

3*^ la simple majorité adsolue, s'il s'agit de la modification
des autres articles ou de l'interprétation des diverses disposi-
tions du présent règlement, sauf le cas de litige prévu à Far-
ticle 23 de la convention principale.
4. Les résolutions valables sont consacrées par une notitìca-
tion du bureau international à tovites les Administrations par-
ticipantes.
5. Toute modification ou résolution adoptée n'est exécutoire

que trois mois, au moins, après sa notification.

Art. XIV. — 1. Le présent règlement sera exécutoire à par-
tir du jour de la mise en vigueur de l'arrangement.
2. Il aura la mème durée que cet arrangement, à moins qu'il
ne soit renouvelé, d'un commun accord, entre les Parties in-
téressées.

Fait à Washington, le 15 juin 18*.i7.

{Seguono le stesse firme dcìVaccordo relativo).

Esecuzione per fregio decreto. — lionia, 3 aprile
1899, n. 142.
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A.

Bordereau
des valeuvs à recouvrer déposées au bureau de poste d,

par M à

(lmli(iuer ici l'ii(ìrei«.se trcs exacte).

a)

o
Noms et adresses

rtes flébitcurs

Moiitant
des vMeurs
(Eli nioiiiiaie du
pays de desti-
iiatioii).

Date

d'pcliéaiico
O)i.servatioii.s

Résultat
de la véritìeatioii
au ))ureau
de destiiiation

1

2

3

4

5

Timbra à date

Le prepose

Total . .

À , le. . 18

Le (le'pc

9

ìsnut

a.

Envoyé par M

demeurant à.

Valeurs à recouvrer

Bureau de poste de

(Province ou Département de )
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o.

Bordereau à envoyer au déposant.

Administration des Posfes
d

Timbre à date du bureau
qui a l'ait le recouvrement.

Les valeurs montant à la somme de
expédiées le par M
demeuraiit à ont été encaissées jusqu'à concurrence
d'une somme de
Cette somme, déduction faite des taxes et frais détaillés ci-après, est re-
présentée par le mandai de poste ci-inclus.

Montant des valeurs déposées
Montant des (*) valeurs non recouvrées.

Montant des valevirs recouvrées

ÌTaxe

proportionelle du mandat
Rétribution
Droit de timbre

Avoir dvi déposant

(') l'n indiquer le nonibre eii toutes lettres.

r>

Administration des Postes de

Valeurs non recouvrées.

<^ Bu rea ìi de poste de

^ Province \

ou
J
d

Département)

(') Biffer, sii y a lieu.
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XIX.

1897, 15 giugno.

WASHINGTON.

Accorilo p
e
r

rmlozioiic d
e
i

lilirctti ili liciionizioiic postale, concluso t
h

Italia, Ar!i:ciitiiia, l]iil,i!(ii'ia,i'liili, Egitto, Francia, (ìrt'cia, Liisseniliiiro'o,

Messico, Portoo'allo (e

colonie porloolicsi), Rcpuljljlica Ila^'oiorcileirAine-

rica centrale, Rumenia, Svizzera, Tnnisia, Tnrdiia e Venezuela
^""^

Les Gouvernemeiits des pa}'s sigiiataires du présent

arrangement, désirant aplani r, autant qiie possi ble, les

dirtìciiltés qu'éprouve le public à se Taire remettre, dans

le ressort de FLlnion postale universelle, les envois pos-

taux ou le niontant des niandats de poste, et usant de

la t'aciilt.é (jui leur est réservée ])ar l'article 19 de la

convention principale {>>),
Les soussignés, inunis à cet ettet de pleins pouvoirs,

trouvés en bonne et due forme, sont conveims des dis-

posi tions suivantes:
Art. 1'"'' — 1

. Les Administrations postales des pays

contractants peuvent délivrer, aux personnes qui en font

la demande, des livrets d'identité aux conditions indi-

quées dans le présent arrangement.

2. La dispositioii qui pr«'cè(le ne porte pas restriction

au droit du public, de justifier de sou identité au

moyen de tous autres modes de preuve admis par les

lois ou règlements concernant le service intérieur du

pays destinai a
i

l'e.

(o) Pel Son l)()ì)iìn(fo v. i
l protocollo a pag. 12(>. La conven-

zione analoga precedente, conclusa a Vienna il 4 luglio 1891, fu
tirmata anche dal Brasile e dalla Colombia. Qiìesti due Stati

però non firmarono l'atto attuale: perciò essi non possono, tino
a che non vi aderiscano, considerarsi come Parti contraenti.

{b) Vedi a pag. 118 del presente volume.
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Art. 2. — 1. Le livret d'identitc} doit Atre conforme i897
au niodèle (*) joiiit avi prt\sent arrangement. 15 giugno

2. Chaque livret porte une couverture de couleur
verte et se compose d'un feuillet portant les indica-
tions persomielles du titulaire, et de dix teuillets à

quittance.
La couverture porte au recto, en langue du pays
d'origine, le titre suivant:

UNION POSTALE UNIVERSELLE.

LIVRET D'IDENTITÉ.

Numero.

Au verso de la couverture, la carte-photographie du
titulaire, revètue de sa signature, est attachée au moyen
d'un ruban dont les deux bouts, ramenés sur la pho-

tographie, y sont fixés à l'aide d'un cachet {»tticiel à

la ciré, sans préjudice de tous autres moyens que les
Administrations pourront admettre ultérieurement d'un
commun accord.

Au bas de la photographie est inserite la déclaration
suivante:

« Les Administrations des postes sont dégagées de
tonte responsabilité en cas de perle du présent livret ».

Le feuillet contenant les indications personnelles du
titulaire porte les mentions suivantes:

Au recto :
« Administration des postes d
Livret d'identité n
Valable du au

« Le soussigné déclare que la signature flgurant ci-
dessous et sur la piiotograpliie ci-contre a été apposée

(*) Pour le livret. voir page 547 du tome second des Docu-
ments du Congrès de Lisbonne.
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]897 (le sa propre main par M. (préiiom, nom, àge, profes-
15 giugno sioii et dornicile), dont il a dùiiient constate l'identité.

« Eli Ibi de quoi, le présent livret lui a été délivré,

polir valoir pendant trois ans, a partir de la date de

la présente déclaration.

A le 189 . .

Signature du titulaire

Signature du fonctionnaire ».

Ali vers,o :

La description du signaleinent du titulaire et une

case destinée à l'apposition du visa pour date.

(Jliaque leuillet à quittance se compose de deux sou-

ches et de deux quittances. Ohaque souche porte Tins-

cription:
« Coupon n le 1S9 . .

!r
e
ti
ré
1 au bureau de la' envoi \

ou

[

poste I
ou !

encaissé 1 de un

[

niandat )

Signature du titulaire ».

La souche est reunic à la quittance par une frise

transversale portant les niots:
« Union postale universelle ». « Livret d'identité ».

Entre les niots « universelle » et « Livret » est ré-

servé un espace pour l'application du tinibre sec de

l'office d'(';niission.

Au recto de la quittance figure la nieiitioii suivante:

« Sur la présentation de ce livret et contre la reniise

de cette quittance, les bureaux de poste des pays con-

tractants sont teniis de livrer à soii titulaire tout en-

voi postai sujet à décharge, et de lui payer tout nian-

dat à son adresse, si la signature apposée sur la sou-

che et sur la quittance est reconnue identique à celle

ci-devant »,
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Au verso de la souche figure la déclaration suivante: 1897
« Les coupons doivent ètre détachés de la souche 15 giixgno

l'un après l'autre, dans l'ordre de la pagination. Le
bureau de poste qui re(^oit le dernier coupon retient
la souche ».

Au verso de la quittance figure la déclaration sui-
vante :

« Sur la présentation de ce coupon a été
remis l'envoi postai n

ou :

« payé le raandat de poste .... originaire du bu-
reau de poste de

Signature du desti natai re

Signature de l'employé des postes »

3. Les feuillets des livrets diìinent luunérotés sont
reliés à la couverture par un ruban aux couleurs na-

tionales du pays d'origine, et les deux bouts <le ce ru-
l)an sont fixés par un cachet officiel à la ciré, sur la

partie finale intérieure de la couverture.

Art. 3. — 1. Les lormules des livrets d'identité sont
rédigées dans la langue du pays qui les émet.

2. A la suite du dernier feuillet de quittance est
intercalée une instruction sommaire reproduite dans

la langue de chacun des pays qui adhèrent à l'arran-

gement, dans le but de fòurnir aux bureaux les ex-

plications essentielles à l'exécution de cette branche du

service.

Art. 4. — 1. Les Adniinistrations des postes des
pays contractantes désignent, chacune pour ce qui la

concerne, les tbnctionnaires qui doivent délivrer les
livrets d'identité.

2. EUes déterminent également, chacune pour ce qui

la concerne, quels sont les docuiuents propres à la justi-
flcation de i'identité des rec^uérauts, lorsque ceux-ci ne

80
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1897 ^"^"^ 1^^^ personnellement connus des fonctionnaires ap-

15 giugno pelés a délivrer les livrets d'ideiitité.
Art. 5. — 1. Les envois ordinaires sont délivrés
aux titulaires des livrets coiitre la seule présentation

de ceux-ci.

2. Les envois à disti'ibuer coiitre re<,-u ou quittance

sont délivrés, et les payements de maiidats de poste

sont faits, aux destinataires porteurs d'un livret, con-

tee remise de quittances détachées du livret et dùnient

signées.

3. Toutefois, quand le porteur est notoirement connu

à la poste, il n'est pas obligatoire d'exiger de lui la

présentation de son livret, ni d'en détacher des quit-
tances, s'il prend livraison d'objets comportant re^u ou

s'il touche des mandats.
Art. 6. — 1 . Les envois postaux et le montant des

mandats doivent ètre remis aux titulaires des livrets

en personne.

2. IIs peuvent toutefois etre remis à un tiers diiment

autorisé, contro production du livret, s'il s\agit d'envois

postaux ordinaires, et contre remise de quittances si-

gnées par le titulaire et détachées du livret, dans les

autres cas; mais le bureau destinataire est autorisé à

ne délivrer les envois à un tiers porteur et à ne lui

payer le montant d'un mandat de poste que contre un

acquit, dùment motivé, donne par celui-ci.

Art. 7. — Les lois ou règlements du pays destina-
taire déterminent les envois postaux qui sont considé-

rés comme envois ordinaires, ainsi que ceux qui ne

peuvent ètre remis que contre regus ou quittances

spéciales.
Art. 8. — 1. Le prix du livret d'identité est flxé à

."){) crMitimes, non compris le coùt de la carte-photogra-

])liie, (pii doit Atre reinise au bureau de poste par la

personne qui demando un livret d'identité.
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2. Toutefois, il est loisible aux Adiniiiistratioiis qui 1397

ne se trouvent pas suffisamment rémunérées, d'élever 15 giugno

ce prix juscprau maximum d'un frane.
3. Les quittances remises au bureau de poste desti-

nataire ne peuvent etre frappées, à la cliarge du titu-

laire du livret, d'une ta\e postale quelconque.
Art. 9. — Chaque Administration garde en entier
les sommes qu'elle a pergues en exécution de Tarticle

qui précède.

Art. 10, — Les quittances du livret d'identité soiit
détachées de la souche l'une après l'autre et en suivant

rigoureusement Tordre de la pagination.

Art. 11. — 1. Les livrets d'identité sont valables
pendant trois ans, à partir du joui" de la remise aux
titulaires.

2. A l'expiration de ce délai, ils peuvent ètre robjet
d'un visa pour date, qui leur donne une nouvelle du-

rée de validité pour un an.

Art. 12. — Le l)ureau de poste qui re^oit la der-
nière quittance d'un livret d'identité doit en retenir la

souche et provoquer au proflt du titulaire, s'il le de-

mande, la délivrance, par son Administration, d'un nou-

veau livret, sans exiger d'autres preuves d'identité.

Art. 13. — Les Administrations des postes des pays
contractants sont dégagées de tonte responsabilité, dès

que le payement d'un mandat ou la livraison d'un en-

voi postai a eu lieu contre la remise d'une quittance

détachée du livret d'identité et signée par le titulaire.

Art. 14. — 1. En cas de perte d'un livret, le ti-
tulaire est tenu de signaler ce fait:

1" au bureau de poste de la localité où il se trouve,

ou au bureau de poste le plus proche;

2" k l'offlce qui a émis le livret.

2. Dans tous les cas, il demeure responsable des con-

séquences de la perte de son livret.
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loQ-r Art. 15. — - Sur la déuonciation à lui faite, lo bu-
15 giugno reau de poste précité refuse provisoirement toute re-

mise d'un eiivoi postai ou tout payement d'un maiidat

qui lui serait reclame au moyen du livret perdu.
Art. IT). — 11 appartieni à TAdministration du pays
d'émission de prendre toutes les mesures nécessaires

pour l'annulation du livret perdu, d'après les rensei-
gnements iburnis par le titulaire.
Art. 17. — Les pays de l'Union qui n'ont point pris
part au présent arrangement sont admis à y adhérer
sur leur demande et dans la forme prescrite par l'ar-
ticle 24 de la convention principale concerna nt les adhé-
sions à l'Union postale universelle.
Art. 18. — 1. Dans l'intervalle qui s'écoule entra
les réunions prévues à l'article 25 de la convention

pi'incipale, toute Administration des postes d'un des
pays conta'actants a le droit d'adresser aux autres
Administrations participantes, par l'intermédiaire du
Bureau international, des propositions concernant le
service des livrets d'identité.

Pour ètre mise en délibération, chaque proposition
doit ètre appuyée par au moins deux Administrations,
sans compter celle dont la proposition émane. Lorsque
le Bureau international ne regoit pas, en mèmetemps
que la proposition, le nombre nécessaire de déclarations

d'appui, la proposition reste sans aucune suite.

2. Toute proposition est soumise au procède déter-
rainé par le § 2 de l'article 26 de la convention prin-
cipale.
3. Pour devenir exécutoires, ces propositions doivent
réunir, savoir:

1" l'unanimité des suflrages, s'il s'agit de laddi-
tion de nouvelles dispositions ou de la modification des

dispositions du prèsent article et des articles 1, 4, 5,

6, 7, 9, 11, 12, 13, 17 et 19 du prèsent arrangement;
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2" les deux tiers des sLiffrages, s'il s'agit de la 1897
rnodifìcation des aiitres articles; 15 giugno

8° la simple majorité absoluo, s'il s'agit de Tinter-
prétation des dispositions du présent arrangement, sauf
le cas de litige prévu à Tarticle 23 de la convention

principale.
4. Les résoluiions valables sont consacrées, dans les

deux premiers cas, par une déclaration diplomatique
et, dans le troisièrne cas, par unp notifìcation adminis-

trative, selon la forme indiquèe à Tarticle 26 de la con-

vention principale.
5. Tonte rnodifìcation ou résolution adoptée n'est

exécutoire que trois mois, aii moins, après sa noti-
fìcation.

Art. 19. — - 1. Le présent arrangement entrerà en
vigueur le l*""" janvier 1899.
2. Il aura la mème durée que la convention princi-
pale, sans préjudice du droit, réserv«3 à chaque pays,
de se retirer de cet arrangement nK^yennant un avis
donne, un an à l'avance, par son Gouvernement au
Gouvernement de la Confédération suisse.

3. Le présent arrangement sera ratifié aussitòt que
faire se pourra. Les actes de ratiflcation seront échan-

gés a Washington.
En foi de quoi, les plénipotentiaires des pays ci-
dessus énumérés ont signé le présent arrangement, à

Washington, le quinze juin mil huit cent quatre-vingt-
dix-sept.

Pour la Hépuhlique Majenre Pour la Bulgarie:
de VAme'riqne centrale: t c^ Iv. Stoyanovitch
N. Boulet Peraza

n j r.' J.7- t f Pour le Chili:
Pour laMepiwhqiie Argentine:

M- Garda Mérou ^- ^- I^^^^^^àzaval
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|gg7 Foni VEgypte:

15 giugno Y. Saba

Pour la France:

Ansault

Pour la Grece:

Ed. HòHN

Pour l'Italie:

E. Chiaradia
G. C. Vinci
E. Dalmati

Pour le Luxembourff :

pour M. Havelaar
Van der Veen

Pour le Mexique

A. M. Chavez
I. Garfias
M. Zapata-Vbra

Pour le Portugal et Ics co-
lonies portugaisea :

Santo-Thyrso

Pour la Roumanie:

C. Chiru
R. Preda

Pour la Suisse:

3. B. PlODA
A. Stàger

C. Delessert

Pour la Ségence de Tunis :

Thiébaut

Pour la Tur qui e:

MOUSTAPHA

A. Fahri

Pour les Ktnts-Unis de Ve-
nezuela :

José Andradb
Alejandro Ybarra

Ralifìcazlone di Ss. M. — Roma, Il dicembre 1898.
Scambio delle radfìche — Washington, 25 gen-
naio 1899 (a).
Esecuzione j)^^ ^^99^ — Roma, 2 marzo 1899,
n. 65.

(a) Data del deposito della ratifica di S. M. il Re, considerata
da noi come data di scambio.
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XX.

1897. 15 giugno.

WASHINGTON.

Aicordo rigiiarilaiite Tiiilerveiilo della pjsta negli alilioiiaiiieiili ai gioroali

ed alle piililtlicaz'oiii periodidie, concluso fr
a

Italia, Aiislria-Onglieria,

Belgio, Bulgaria, Cliili, [laoiiuiiica, Egitto, Geruiauia (e prolettorati ger-

manici), Grecia, Lusseiiiliurgo, Paesi Bassi, Portogallo (e rnlonie porto-

giiesi), Hepuiihlica Maggiore dell'America centrale, Rnmenia, Serliia,

Svezia e Norvegia, Svizzera, Turchia e Oruguaj '"\

Les soussignés, plénipotentiaires des Gouvernements

des pays ci-dessus énuraerés,

Vii l'article 19 de la convention principale ('^\ ont,
d'un comniun accord, et sous réserve de ratification,

arrèté l'arrangement suivant:

Art. V — Le service postai des abonnements aux
journaux et publications périodiques entro ceux des

pays contractants dont les Administrations postales
s'entendent pour établir réciproquement ce service, est

regi par les dispositions du présent arrangement.
Art. 2. — Les bureaux de poste de chaque pays
regoivent les souscriptions du public aux journaux et

ouvrages périodiques publiés dans les divers pays con-

tractants.

Ce service s'étend également à des publications de

tous autres pays, que certaines Administrations se-

(rt) Pel San Domingo v. protocollo a pag. 12fi. L'analoga con-

venzione precedente, conclusa a Vienna il 4 luglio 18'Jl, era stata
firmata anche dal Brasile, Colombia e Persia, i cui rappresentanti

però non sottoscrissero quella presente.

(6) Vedi a pag. 118 del presente volume.
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]897 raieiit en mesure de fournir, sous réserve de l'appli-
15 giugno cation des dispositions de l'article 16 de la convention

principale.
Art. 3. — 1. Le prix de l'abonnement est exigible
ali moment de la souscription et pour tonte la période
d'abonnement.

Les niodiflcations de prix ne sont applicables qu'aiix
nouveaux abonnements. Elles n'ont pas d'effet rétroactif.

2. Les abonnements ne peuvent ètre demandés que

pour les périodes fìxées aux listes officielles.
Art. 4. — Les Administrations des postes, en se
chargeant des abonnements à titre d' intermédiaires,

n'assLiment aucune responsabilité quant aux charges
et obligations qui incombent aux éditeurs.

Elles ne sont tenues à aucun remboursement en cas

de cessation ou d'interruption d'une publication en cours
d'aboimement.

Art. 5. — Le service international des abonnements
s'effectue par l'entremise de bureaux d'échange à de-

signer respectivement par chaque Administration.
Art. (). — 1. Chaque Administration fixe les prix
auxquels elle Iburnit aux autres Administrations ses
publications nationales et, s'il y a lieu, les publications
de tonte auti'o origine.

Toutefbis, ces prix ne peuvent, dans aucun cas, ètre
supérieurs à ceux qui sont imposés aux abonnés à

rintérieur, sauf addition, pour ce qui concerne les re-
lations entre des pays non limitrophes, des droits de
transit dus aux offlces intermédiaires (article 4 de la

convention principale).
2. Les droits de transit sont établis d'avance à for-
fait, en prenant pour base le degré de périodicité, com-

binò avec le poids moyen des j'ournaux.

Art. 7. — 1. L'Administration des postes du pays
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destiiiataire fixe le prix à payer par l'abonné en ajoii- 1807

tant, au prix do revient, établi vn vertii de l'article 6 ^^ g'i'gno

précédent, ielle laxe, drdit de coiiimission ou de lac-

tage qu'elle juge utile d'adopter, mais saiis (jiie ces

redevances piiissent dépasser celles qui soni per^iies

pour ses abonnements à rintèrieiu'. Elle y ajoute, le

cas échéant, le droit de tirnbre fixé par la législation
de son pays.

2. Lorsque deux pays en relation n'ont pas le mème

système monètaire, le prix de revient est converti par
rofflce du pays de destination en monnaie de ce pays.

Si les Administraiions ont adliérè à l'arrangement con-
cernant les mandats, la conversioii se fait d'après le

taux applicable aux mandats de poste, à moins qu'elles

ne conviennent d'un taux moyen de conversion.

Art. S. — Les taxes ou droits établis en vertu des
articles 6 et 7 précédents ne donnent lieu à aucun dé-

compte special entre les ofHces correspondants.

Art. 9. — Les Administraiions postales sont tenues
de donner suite, sans frais pour les abonnés, à tonte

réclamation fondée concernant des retards ou des irré-
gularités quelconques dans le service des abonnements.
Art. 10. — 1. Les comptes des abonnements fournis
et demandés sont dressés trimestriellement. Après avoir
été débattus et arrètés contradictoirement, ces comptes

sont soldés en monnaie méiallique du pays créancier,

2. A cet effet, et sauf entente contraire entre les of-
fices intéressés, la difterence est liquidée, le plus tòt

possi ble, par mandai de poste.

Lorsque deux pays en relation n'ont pas le mème

système monèiaii'e, la créance la plus faible est, sauC

autre arrangement, convertie en la monnaie de la

créance la plus forte, confoi'mèment à Tarticle 6 de
l'arrangement concernant les mandats.
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1897 3. Les mandats de poste émis à cette fin ne sont
15 giugno souniis à aucun droii et ils peuvent excéder le maxi-

mum détermiiié par cet arrangement.
4. Les soldes en retard portent intérèt a 5 "/o l'an,

au profit de l'Administration creditrice.
Art. 11. — Les stipulations du présent arrangement
ne portent pas restriction au droit des Parties contrac-
tantes de maintenir ou de conclure des arrangement^
spéciaux en vue d'améliorer, de faciliter ou de simpli-
fìer le service des abonnements internationaux.

Art. 12. — Les pays de l'ITnion qui n'ont pas pi'is part
au présent arrangement sont admis à y adhérer sur

leur domande et dans la forme prescrite par rarticle
24 de la convention principale en ce qui concerne les
adliésions à l'Union postale uiiiverselle.

Art. L'I — Les Administrations des postes des pays
contractants arrètent la forme des comptes désignésà
l'article 10 précédent, flxent Ics époques auxquelles ils
doiveiit òire dressés et règient toutes les autres mesures

d'ordre et de détail nécessaires pour assurer l'exécu-
tion du présent arrangement.

Art. 14. — 11 est entendu (ju'à défaut de dispositions
formelles du présent arrangement, chaque Administra-
tion a la l'acuite d'appliquer les dispositions régissant

la matière dans son service intérieur.
Art. 15. — 1. Dans Tintervalle qui s'écoule entre
les réunions prévues par la convention principale, tonte

Administration des postes d'un des pays contractants
a le droit d'adresser aux autres Administrations par-
tici])antes, par l'intermédiaire du Bureau International,

des propositions concernant le service des aboimements

aux journaux.
Pour ètre mise en délibération, chaque proposition
doit ètre appuyée par au moins deux Administrations,
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sans compier celle dont la proposition émane. Lorsrjue 1897

le FJureau international ne regoit pas, en mème temps 15 giugno

que la jìroposilion, le iioiiibre nécessaire de déclarations

d'appui, la proposition reste sans aneline suite.

2. Tonte proposition est souniise au procède déter-

miné par le § 2 de l'article 2<i de la convention prin-
cipale.

3. Pour devenir exécutoires, les proposilions doivent
réunir, savoir:

1" runanimité des suffrages, s*il s'agit de l'addition

de nouvelles dispositions ou de la modification des dis-

positions dn présent article et des articles 1, 2, 3, 4,

0, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 14, l(i et 17 du présent ar-

rangement;
2° les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la mo-

dification de l'article 13;
3" la simple majorité absolue, s'il s'agit de l'inter-

prétation des dispositions du présent arrangement, sauf

le cas de litigo prévu par l'article 23 de la convention

principale.
4. Les résolutions valables sont consacrées, dans les

deux preraiers cas, par une dédaration diplomatique,
et dans le troisième cas, par une notification adminis-

trative selon la forme indiquée à l'article 20 de la con-

vention principale.

5. Toute modiflcation ou résolution adoptée n'est

exécutoire que trois mois, au moins, après sa noti-

tication.

Art. 16. — 1. Le présent arrangement entrerà en
vigueur le P"" janvier 1891).
2. Il aura la mème durée que la convention princi-
pale, sans préjudice du droit réservé à chaque pays,
de se retirer de cet arrangement moyennant un avis
donne, un an à l'avance, par son Gouvernement au

Gouvernement de la Confédération suisse.
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^
-

Le cas échéant, les abonnements courants devront
15 giugno ètre sorvis dans les conditions préviies par le pròsent

arrangement, jusqu'à l'expiration du terme pour lequel
ils ont été demandcs.
Art. 17. — 1

. Sont abrogées, à partir du Jour de
la mise à exècution du présent arrangement, toutes
les dispositions sur la matière convenues antèrieure-

ment entre les Gouvernements ou Administrations des
Parties oontractantes. pour autant qu^elles ne seraient

pas conciliables avec les termes de cet arrangement,

le tout sans préjudice des droits réservés par Tarti-
cle 11.

2
. Le présent arrangement sera ratifìé aussitòt que

faire se pourra. Les actes de ratification seront échan-
gés à Washington.
En foi de quoi, les plénipotentiaires des pays ci-
dessus énumérés ont signé le présent arrangement à

Washington, le quinze juin mil huit cent quatre-vingt-
dix-sept.

Pour VAìlemngneel les pro-
tectorats aUemands :

Fritsch

Pour la Repu!)ììfn<c Mojeiire
de VAmérique centrale:
N, Bolet Peraza

Pour VAutriche:
D"" Neitbauer
Harberger
Stibral

Pour la Belgique:
Lichtervelde
Sterpi N
A. Lambik

Pour la Bulgarie :

Iv. Stoyanovitch

Pour le Chili :

R. L. Irarràzaval

Pour le Dcnemork:
C. SVENDSEN

Pour V Kggpte :

Y. Saba

Pour la Grece :

Ed. HòHN

Pour la Hongrie:
Pierre de Szalay
G. de Hennyey

Pour V Italie :

E. Chiaradia
G. C. Vinci
E. Delmati
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Polir le Luxevihoitìf/ :
pour M. Havelaar :
Van der Veen

Pour la Norcege:
Thb. Heyerdahl

Pour ics Pays-Bas:
pour M. Havelaar :
Van der Veex
Van der Veen

Puur le Portugal et les colo-
nies poìtugaìsea :

SANTt>THYRSO

Pour 1(1 Roumanie :
C. Chiru
R. Preda

Pour la Serbie:
Pierre de Szalay
G. de Henxyey

Pour la Suède :
F. R ScHLYTERX

Pour la Suìfifte :
J. B. PlODA
A. Stàger
C. Delessert

Pour la Turquie:
MOUSTAPHA

A. Fahri

Pour V Uruguay :
Prudencio de Mi'RGriXDO

1897
15 giugno

Ratificazione di S. M. — Roma, 11 dicembre 1898.
Scambio delle -ratifiche — Wa^ihington, 25 gen-
naio i899{fi).
Esecuzione per legge. — Roma, 2 marzo 1899,
n. Od.

(ci) Data del deposito della ratifica di S. M. il Re. considerata
da noi come data di scambio.
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15 giugno (Annesso).

RÈGLRMRNT

de détail et d'ordre pour l'exécution de l'arrangement concernant l' in-

tervention de la poste dans les abonnements aux journaux et pu-

blications pérlodiques.

Les soussignés, vu l'article 19 de la convention principale
et l'article 13 de l'arrangement concernant l'intervention de la

poste dans les abonnements aux journaux et publications pé-

riodiques, ont, au nom de leurs Administrations respectives, ar-

rèté, d'un commun accord, les mesures suivantes, pour assu-

rer l'exécution dudit arrangement :

Art. I. — Cliaque Administration fait connaìtre aux autres
Administrations intéressées les bureavix d'échange qu'elle a de-

signés pour les relations avec chacune d'elles.

Art. II. — Les bureavix d'échange correspondent directement
entre eux pour tout ce qvii concerne le service des abonne-

ments.

Art. III. — 1. Les Administrations des postes en relation

se communiquent réciproquement la liste (modèle A ci-annexé)
des pubblications dont l'abonnement peut ètre servi par leur

intermédiaire, avec indication des conditions de souscription et

des prix de revient en naonnaie d'or, droit de transit compris,

en appliquant au besoin un taux moyen de conversion de leur

monnaie courante en monnaie d'or. Cette liste mentionne éga-

lement le poids moyen, en grammes, de chaque publication.
2. Les moditications à apporter, par la suite, à cette liste

sont notifiées immédiatement d'office à office, par l'entremise

des bureaux d'écliange, h mesure (|ue ces changements se pro-

duisent.

Art. IV. — Chaque Administration dresse, au moyen des
listes fournies en exécution de rarticle III précédent, un tarif
general indiqviant, par pays, les jovirnaux, les conditions de

l'abonnement et les prix à payer par Tabonné. Ces prix, établis

conformément à l'article 7 de l'arrangement, sont énoncés dans

la monnaie nationale du pays qui public le tarif.

Aht. V. — Dans le cas où il serait demandé un abonnement
à une publication qui ne ligurerait pas à la liste, il devrait en
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étre référé à l'office en cause par l' intermédiaire du bureau 1897
d'échange, à l'effet d'obtenir les renseignements nécessaire^. Il 15 girono
pourra, néanmoins, étre donne suite immédiatement à la de-
mande d'abonnement, sous réserve du règlement de compte ul-
térieur avec l'interesse, lequel sera tenu de déposer des arrhes,
au besoin.

Art. vi. — 1. Les abonnements prennent cours :
pour un an, au K"" janvier ;
pour six mois, au P"" janvier et avi l''"" juillet;
pour trois mois, au l*""" janvier, au !''' avril, au K'' juillet

et au 1*""^octobre.

1. Les Administrations intéressées j^euvent s'entendre pour
admettre des abonnements de quinze jour.s, d'un mois, d'un
mois et demi, de deux mois et de deux mois et demi, pour com-
pléter le trimestre en cours.
Art. vii. — 1. Vers la fin de chaque trimestre, les bureaux
d'échange récapitulent, sur une liste conforme au modèle B an-
nexé au présent règlement, les demandes d'abonnement qvii leur
sont parvenues de l'intérieur.
Cette liste doit parvenir au bureau d'échange correspondant
en temps utile, pour qvie celui-ci soit mis à méme de taire
servir les abonnements à la date pour laquelle ils ont été de-
mandés.

2. Les demandes qui parviennent après l'envoi de la liste ge-
nerale font l'objet de listes spéciales.
Il en est de mème pour les demandes qui sont faites en de-
hors des périodes ordinaires de renouvellement.
Ces listes sont revètues de numéros d'ordre non interrom-
pus pendant une année.

Chaque liste est terminée par une récapitukition des deman-
des antérieures, de manière à présenter, par journal, le total
general des abonnements à fournir à la demande d'un méme
bureau d'échange.
Les abonnés qui n'ont pas fait leur demande en temps utile
n'ont aucun droit aux nviméros parus depuis le commencement
de l'abonnement.

Art. VIII. — 1. Les journaux sont expédiés en paquets adres-
sés, soit directement aux bureaux de destination, soit en bloc
à des bureaux intermédiaires, selon que les Administrations en
conviendront.
2. Les paquets doivent porter l'indication « Abonnement-
poste » ou une mention equivalente.
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1 QQ- 'A
. La distribution est effectuée sur liste aiix abonnés.

lo triuirno "*
•

^'^^' exception. les journaux devront étre placés sous des

bandes à l'adresse des abonnés, quand les bureaux d'échange
du pays destinataire le demanderont.
Les bandes porteront la mention « Abonnement-poste >\

Art. IX. — 1
. Les retards, interruptions, fausses directions

ou irrégularités quelconques qui se produisent dans le service

de l'abonnement sont signalés immédiatenient, soit au bureau

intermédiaire ou, s'il y a lieu, au bureau d'origine, soit aux

Administrations centrales qui l'auront demandé.

2
. Il doit étre donne suite sans retard aux réclamations.

Art. X. — 1
. Les abonnés, en cas de changement de resi-

dence, peuvent obtenir la mutation du journal pour l'intérieur
du pays. Il peut étre per9u de ce chef un droit special.

2
. Si l'abonné transfère sa residence hors du pays, les nu-

méros sont expédiés à l'adresse personnelle du destinataire et

dùment affranchis en tinibres-poste. soit par 1
' éditeur, après

intervention des bureaux d'échange, soit par le bureau de pre-
mière destination, moyennant payement préalable de Taflran-

chissement par l'abonné.

Art. XI. — 1
. En cas d'interruption ou de cessation, de la

part de l'éditeur, dans la pubblication d'un journal, les Admi-

nistrations prétent leurs bons offices à l'effet d'obtenir, autant

que possible, le remboursement, aux abonnés, du prix du journal
pour la période pendant laquelle l'abonnement n'a pas été servi.

2. Les offices se font connaìtre réciproquement les journaux

frappés d'interdiction.
Art. XII. — 1

. Sauf arrangement contraire, dès qvie les com-

mandes trimestrielles peuvent étre considérées conime closes,

et, au plus tard, le 20 du second mois du trimestre, chaque bu-

reau d'échange dresse pour le bureau correspondant un compte

particulier (modale (') accompugné des bulletins (modèle B)
conime pièces justificatives et sur lequel il inscrit. par ordre
alphabétique et par période d'abonnement, en commen^ant par
la durée la moins longue, les journaux fournis au bureau cor-

respondant jusqu'à la date dvxdit compte, depuis la formulation

du compte précédent.
Les abonnements demandés après hi formation de ce compte
sont portés au compte du trimestre suivant.
Les sommes dues pour la forniture aux abonnés de numéros

isolés de journaux, ou pour l'envoi de journaiix en cas de chan-
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gement de residence des aboiinés, sont, à moins d'entente con- 1897
traire, comprises, pour la liquidation, dans les comptes trime- 15 giugno
striels.
2. Sauf arrangement contraire, les comptes dressés de part et

d'autre sont débattus et liquidés avant l'expiration du trimestre

auquel ces comptes se rapportent. Ce délai est prolongé de 4

mois pour les pays hors d'Europe.

:3
.

Les différences sont réglées dans le compte trimestriel

suivant.

4
. Au besoin, il peut étre reclame des acomptes mensuels.

Art. XIII. — 1
. Les Administrations des pays contractants se

communiquent réciproquement, par l'intermédiaire du Bureau

International et trois mois au moins avant la mise à exécution

de l'arrangement, un extrait des dispositions de leurs lois ou

règlements intérieurs applicables au .service des abonnements.

2. Tonte modification ultérieure doit étre notifiée sans retard

de la méme manière.

Art. XIV. — 1
. Dans l'intervalle qui s'écoule entre les réu-

nions, tonte Administration des postes d'un pays contractant a

le droit d'adresser aux autres Administrations participantes,

par l'intermédiaire du Bureau international, des propositions

concernant les dispositions du présent règlement.

2
. Toute proposition est soumise au procède déterminé par l'ar-

ticle XLI du règlement d'exècution de la convention principale.

3
. Pour devenir exécutoires, les propositions doivent réunir,

savoir :
l'^ l'unanimité des .suffrages, s'il s'agit de l'addition de nou-

velles dispositions ou de la modilication des dispositions du pré-
sent article et des articles I, II, III, IV, VII et XV du pré-
sent règlement :

2" les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la moditica-

tion des articles VI, Vili, IX, XT et XII ;

3" la simple majorité absolue, s'il s'agit de la modification

des autres articles ou de l'interprétatiou des diverses disposi-

tions du présent règlement, sauf le cas de litige prévu à l'ar-

ticle 23 de la convention principale.

4
. Les résolutions valables sont consacrées par une notifica-

tion du Bureau international à toutes les Administrations par-

ticipantes.

5
. Toute modification ou résolution adoptée n'est exécutoire

que trois mois au moins, après sa notification.

21
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■\QQ-y Art. XV. — 1. Le présent règleraent sera exécutoire à par-

lò eÌLio-no *^*" ^^ i^^^ ^^ ^^ mise eu vigueur de l'arrangement.
2. Il aura la méme durée que cet arrangement, à moins qu'il
ne soit renouvelé, d'un commun accord, entre les Parties inté-
téressées.

Fait à Washington, le 15 juin 1897.

{Seguono le stesse firme delVaccordo relativo).

Esecuzione per regio decreto. — Roma, 3 aprile
1899, n. 142.
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Administration des Postes
d.

N" d'ordre.

Liste des journaux

avec indication des prix et conditions d'abonnement.

Ti tre

des journaux

Lieu
de pub li -
catioii

Periodicità
Poids
inoyen

(irrammes)

Tenne
d'abon-
nement

Prix
de
revient

Droit
d»!
trans it

Total Obser-vations

Administration des Postes

d

N" d'ordre.
B.

Liste des demandes d'abonnement

aux journaux.

o
Cd

3 aj04 3

s S
ci

to -« s v 0/
eS* -a )-•

o
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-3 'S 3

3

ai
3
0) r= 3
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e

u SSi3 3 * S o
Q P3 ?; K " H

p'2c-35
2-s £ ^t;S 5 » g rt-.O'

3 g 5 o ^-a

° o'^ S 3 «

le. 189

rfes postes
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Administration des Postes
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o.

Compte trimestriel des abonnements

fnir journaux.

demandés au bvireavi d'échange de par le bureau d'échange

d pendant le. . . . trimestre 189. .
-

Nombre ef durée
des abonnements

Ti tre

des joiirnaux
Lieti

de pMblication

Prix
par
abonne-
inent

Total

general
1

mois

2

mois

3

mois

6

mois

12

mois

Total . .

: Le présent compte s'élevant à

et le compte du bureau correspondant étant de.

il revient à l'Office d

A , le 1H9.

L (ies i^osiefi


